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Conformément aux procédures définies par le Code de l’urbanisme, le code de l'environnement et le 
code du code rural, à la suite de l’arrêt du projet de révision du SCoT - AEC en Comité syndical du Pôle 
d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) de la Bande Rhénane Nord en date du 2 avril 2025, l’autorité 
environnementale (MRAe), la Commission départementale de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF), les personnes publiques associées (PPA) et des collectivités ont été 
sollicitées afin d’exprimer leurs avis, observations et recommandations dans les délais imposés par 
les textes et précisés dans le courrier RAR de consultation. La période de consultation s’est étendue 
du 14 avril au 30 juillet 2025, en fonction des délais de réception du dossier de SCoT arrêté par chaque 
instance consultée. En l’absence d’avis notifié par l’instance consultée et réceptionné dans le délai 
de consultation, l’avis est réputé favorable. 

 

 

Liste des avis réceptionnés 
 

1. Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) 

2. Direction départementale des territoires (DDT) 

3. Agence régionale de santé (ARS) 

4. Commission départementale de la préservation des espaces naturels,   
agricoles et forestiers (CDPENAF) 

5. Collectivité européenne d’Alsace (CEA) 

6. Chambre d’agriculture Alsace 

7. Chambre de commerce et d’industrie Alsace Eurométropole (CCI) –   

Unicem (annexe) 

8. Chambre de Métiers d’Alsace (CMA) 

9. Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) 

10. PETR d’Alsace du Nord 

11. Syndicat mixte pour le SCoT de la Région de Strasbourg (SCOTERS) 

12. RTE 

13. Verband Region Südlicher Oberrhein Freiburg 

14. Verband Region Karlsruhe 

15. Regierungspräsidium Karlsruhe 

16. Landkreis Rastatt  
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Liste des collectivités consultées dont l’avis est réputé favorable (sans avis dans le 
délai de consultation) 

 
1. Région Grand Est  (*) 

2. SNCF Réseau 

3. SNCF Immobilier 

4. Communauté de communes de la Plaine du Rhin 

5. Communauté de communes du Pays Rhénan 

6. Centre régional de la propriété forestière 

7. Electricité de Strasbourg 

8. G-RDS 

9. ENGIE-COFELY 

10. SDEA 

11. Eurodistrict PAMINA 

12. Regierungspräsidium Freiburg  

13. Regionalverband Mittlerer Oberrhein Karlsruhe 

14. Conférence du Rhin Supérieur à Kehl 

15. Regierungspräsidium Stuttgart 

 
(*) délai de réception au 15/07/2025 - avis officiel par courrier réceptionné le 19/08/2025 signé 
le 31/07/2025. 
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Avis délibéré sur le projet de révision 
du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) valant 

Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de la Bande Rhénane Nord (67)
porté par le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) 

de la Bande Rhénane Nord



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

Pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale ou à étude
d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et
le mettre à disposition du maître d’ouvrage et du public.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril  2016, modifiant l’article R.104-21 du code de
l’urbanisme, l’autorité environnementale est, dans le cas présent, la  Mission régionale d’autorité
environnementale1 (MRAe)  Grand  Est,  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable (IGEDD).

La MRAe a été saisie  pour  avis  par  le  Pôle  d’équilibre  territorial  et  rural  (PETR)  de la  Bande
Rhénane Nord (67) pour son projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) valant Plan
climat-air-énergie territorial (PCAET). Le dossier ayant été reçu complet, il en a été accusé réception
le 28 avril 2025. Conformément à l’article R.104-25 du code de l’urbanisme, l’avis sur l’évaluation
environnementale et le projet de document doit être fourni dans les trois mois suivant la date de sa
saisine.

Selon les dispositions de l’article R.104-24 du même code, la MRAe a consulté l’Agence régionale
de santé (ARS).

Après en avoir délibéré lors de sa séance plénière du 24 juillet 2025, en présence de Julie Gobert
et André Van Compernolle, membres associés, de Jérôme Giurici, président par intérim et membre
de l’IGEDD, d’Armelle Dumont, Christine Mesurolle, et Yann Thiébaut, membres de l’IGEDD, la
MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel les recommandations sont portées en italique gras pour en
faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou du document mais
sur la qualité de l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la
prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  plan  ou  document.  ll  vise  à  permettre
d’améliorer  la  conception  du  plan  ou  du  document,  et  la  participation  du  public  à
l’élaboration  des  décisions  qui  portent  sur  celui-ci.  Les  observations  et  propositions
recueillies au cours de la mise à disposition du public sont prises en considération par
l’autorité  compétente  pour  adopter  le  plan,  schéma,  programme  ou  document  (article
L. 104-7 du code de l’urbanisme).

Note : les illustrations du présent document sont extraites du dossier d’enquête publique ou proviennent de la base de
données de la DREAL Grand Est.

1 Désignée ci-après par l’Autorité environnementale (Ae).

Mission Régionale d’Autorité Environnementale Grand Est
2/38



A – SYNTHÈSE DE L’AVIS

Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de la Bande Rhénane Nord  porte sur un territoire
qui  comprend  2  intercommunalités2 pour  36  communes  et  couvre environ  350 km²  pour
55 343 habitants (INSEE 2021). Le territoire du SCoT est frontalier avec l’Allemagne. Le SCoT de
la Bande Rhénane Nord a été approuvé le 28 novembre 2013. Le Pôle d’équilibre territorial et rural
(PETR)  de  l’Alsace  du Nord  a  engagé sa 1ᵉ  révision par  délibération  du  25 novembre 2019
modifiée le 23 février 2023 afin que le SCoT puisse, à l’issue de la révision, valoir P lan climat-air-
énergie territorial (PCAET) pour le territoire du PETR de la Bande Rhénane Nord.  Cette révision
avec l’ajout du volet PCAET fait l’objet du dossier présenté sur lequel porte le présent avis.

Le SCoT de la Bande Rhénane Nord est structuré en 3 niveaux d’armature urbaine :  7 pôles
urbains principaux, 9 pôles complémentaires et 20 villages. 

Un des principaux objectifs du territoire est d’affirmer sa situation stratégique au cœur des grands
corridors européens et son positionnement à la croisée des systèmes métropolitains de Karlsruhe
et de l’Eurométropole de Strasbourg. Il s’agit également de conforter la bonne articulation entre
aménagement du territoire et mobilités, de permettre au territoire de s’adapter aux transitions en
cours, notamment énergétique et climatique, d’ajuster les objectifs de production de logements en
tenant compte des divers besoins, et de préserver les espaces agricoles, naturels et forestiers en
précisant les objectifs de modération de la consommation foncière et de lutte contre l’étalement
urbain. 

Le  territoire  vise  une  croissance  démographique  de  + 0,5%/an  pour  atteindre environ
62 395 habitants dans 20 ans (sur la base de 55 356 habitants en 2020, soit + 7 039 habitants), ce
qui apparaît surestimé au vu de la tendance des 10 dernières années. En effet, le territoire du
SCoT a connu une variation annuelle de sa population de + 0,34 %/an entre 2010 et 2021, selon
les calculs de l’Autorité environnementale (Ae) sur la base des chiffres de l’INSEE.

Afin  de  répondre  aux  besoins  des  nouvelles  populations,  le  SCoT prévoit  la  construction  de
5 000 logements,  soit  environ  250  nouveaux  logements/an,  avec un  objectif  de  production
d’environ  60 %  des  besoins  en  logements  au  sein  des  enveloppes  urbaines.  Il  prévoit  une
consommation  d’espace  de  222 ha,  dont  109 ha  pour  l’habitat,  103 ha  pour  les  activités
économiques et 10 ha pour les équipements, et selon un phasage dans le temps : 124 ha entre
2021 et 2030, 75 ha entre 2031 et 2040, et 23 ha entre 2041 et 2044. 

Concernant le volet PCAET, la stratégie du territoire est déclinée en 6 axes. Mais  l’Ae regrette
qu’elle ne contienne pas un axe spécifique sur la lutte contre la pollution atmosphérique, alors que
l’état  initial  de  l’environnement  relève  des  polluants  dans  l’air  et  qu’en  fin  du  Projet
d’Aménagement Stratégique (PAS),  la  « stratégie de réduction des polluants et l’exposition des
population » énonce des objectifs chiffrés et déclinés par secteur d’activité.

Par ailleurs, l’Ae regrette que seules les Zones d’activités économiques (ZAE) de plus de 3 ha
fassent l’objet de la séquence Éviter Réduire Compenser (ERC). Plus généralement, l’évaluation
environnementale  se  contente  de  rappeler  les  prescriptions  du  Document  d'orientation  et
d'objectifs (DOO) sans en analyser les incidences sur l’environnement.

L’Autorité environnementale recommande au PETR de :

 revoir  à la baisse les prévisions démographiques à l’horizon 2040,  de manière à
s’inscrire dans la tendance observée de + 0,34 % / an entre 2010 et 2021 ;

 ajouter un axe de lutte contre la pollution atmosphérique et l’amélioration de la
qualité de l’air dans la stratégie du territoire ;

 fournir  une évaluation environnementale complète sur  l’ensemble des secteurs
susceptibles d’être impactés par le SCoT, en déroulant strictement la démarche
Éviter, Réduire et Compenser (ERC).

2 la Communauté de communes du Pays Rhénan et la Communauté de communes de la Plaine du Rhin. 
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Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale sont :

 la consommation d’espaces naturels et agricoles ;

 la préservation des milieux et ressources naturelles ;

 la prise en compte des risques et nuisances ;

 la préservation du paysage et du patrimoine historique ;

 l’adaptation du territoire au changement climatique, l’air et l’énergie.

Concernant la consommation d’espace, le projet de SCoT, portant sur une superficie de 124 ha
entre  2021  et  2030,  ne  s’inscrit  pas  dans  la  trajectoire  de  réduction  de  50 %  de  la
consommation foncière à l’horizon 2031 de la Loi Climat et Résilience ainsi que dans les objectifs
de sobriété foncière du SRADDET (règle n°16), et qui ne doit pas excéder 98,6 ha. Le SRADDET
en cours  de  modification  prévoit  90 ha  pour  le  territoire  de  la  Bande  Rhénane  Nord.  L’Ae
regrette l’absence de phasage dans le temps de la production des logements, qui pourrait être
calé sur le phasage des besoins fonciers, et ceci sur la base d’une croissance démographique
revue à la baisse. Elle regrette également l’absence dans le DOO d’objectifs de remise sur le
marché  de  logements  vacants  et  de  renouvellement  du  parc  de  logements,  à  décliner  par
Communauté de communes. Enfin, le dossier n’indique pas dans quelles mesures les 48  ha
disponibles dans les zones d’activités économiques (ZAE) existantes seront mobilisés.  

Les surfaces dédiées aux équipements (10 ha) ne sont pas justifiées.

Concernant  les  43 ha de friches (dont  10 ha pour  le  résidentiel  et  33 ha pour  l’économie),  le
dossier ne précise pas leur localisation, ni leur niveau d’artificialisation ou de retour à la nature, ni
la présence de pollutions compatibles ou non avec les usages envisagés.

Concernant la préservation des milieux et ressources naturelles, le DOO comprend une carte
de synthèse de la Trame Verte et Bleue , mais prévoit des dérogations à la préservation des
noyaux de biodiversité.  L’état  initial  de  l’environnement  et  l’évaluation  environnementale  ne
sont pas à jour concernant le recensement des captages d’alimentation en eau potable et  le
SCoT n’a pas identifié et cartographié les aires d’alimentation des captages.

Concernant les risques et nuisances,  il manque une prescription s’appliquant aux documents
locaux d’urbanisme concernant la prise en compte des dispositions des Plans de prévention du
risque inondation (PPRi) dans les règlements. L’Ae souligne l’intérêt d’étudier comment réduire
en  amont  le  risque  de  ruissellement  d’eaux  boueuses  et  d’érosion  des  sols  dans  certains
secteurs  du  territoire,  car  il  va  s’amplifier  avec  le  changement  climatique.  L’Ae  estime
également qu’une trame « zone de vigilance pour la qualité des sols » peut être reportée sur
les documents graphiques des documents d’urbanisme locaux, permettant de repérer les sites
pour lesquels une étude de sols devra être établie préalablement à la définition de l’usage et
du zonage.

Concernant la préservation du paysage, le DOO fixe des règles et préconisations telles que
maintenir  les  coupures  d’urbanisation  identifiées  par  le  SCoT  mais  insuffisamment
cartographiées.

Concernant  l’adaptation  du territoire  au changement  climatique,  l’air  et  l’énergie,  le  dossier
présente des lacunes notamment sur les objectifs de report modal pour la mobilité. 

Enfin, l’Ae regrette que les fiches-actions ne chiffrent pas les moyens financiers correspondant
et n’indique pas les moyens humains dédiés à la mise en œuvre des actions.

L’Autorité environnementale recommande principalement au PETR de :

Sur les enjeux de consommation d’espace :

 s’inscrire dans un objectif  de compatibilité avec le SRADDET et la loi Climat et
Résilience,  notamment  en  matière  de  consommation  d’espaces  naturels,
agricoles et forestiers ;
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 revoir  à  la  baisse  les  besoins  en  logements  sur  la  base  d’une  croissance
démographique revue à la baisse, 

 revoir à la baisse les besoins de logements en extension urbaine en intégrant la
résorption  de  logements  vacants  et  la  densification  urbaine,  et  réévaluer  les
besoins fonciers en conséquence  par Communauté de communes;

 compléter  le  DOO par  un  phasage dans le  temps (2021-2030,  2031-2040,  2041-
2044) de la production des logements ;

 mobiliser  en  priorité  les  48 ha  de  disponibilités  surfaciques  dans  les  zones
d’activités économiques existantes et les friches et en déduire les besoins réels
d’extensions urbaines en les justifiant ;

 préciser les besoins en équipements pour justifier l’enveloppe de 10 ha prévue ;

Sur les enjeux de préservation des milieux et ressources naturelles :

 justifier les dérogations à la préservation des noyaux de biodiversité,  et  le cas
échéant préciser les modalités de leur mise en œuvre ;

 mettre à jour les informations sur le recensement des captages d’alimentation en
eau potable ;

 cartographier les aires d’alimentation des captages d’eau potable et prendre des
dispositions  afin  d’en  tenir  compte  dans  les  politiques  d’aménagement  et
notamment l’ouverture de zones à urbaniser ;

Sur les enjeux risques et nuisances :

 ajouter au DOO une prescription s’appliquant aux documents locaux d’urbanisme
concernant  la  prise  en  compte  des  dispositions  des  Plans  de  Prévention  du
Risque Inondations (PPRI) dans les règlements ;

 compléter le DOO par la possibilité d’intégrer dans les documents d’urbanisme
locaux une trame « zone de vigilance pour la qualité des sols » permettant de :

◦ repérer  les  sites  pour  lesquels  une  étude  de  sols3 devra  être  établie
préalablement à la définition de l’usage (habitat, activité, renaturation…) et du
zonage ; 

◦ éviter  de  localiser  des  logements  et  des  équipements  accueillant  les
personnes les plus vulnérables vis-à-vis des pollutions (notamment enfants,
malades, femmes enceintes);

 afin de réduire en amont le risque des coulées d’eaux boueuses et d’érosion des
sols  qui  va  s’amplifier  avec  le  changement  climatique , soutenir  la  création
d’associations syndicales associées (ASA) pour étudier et  mettre en œuvre les
solutions  adaptées  (enherbement,  plantations  de  haies,  sens  des  cultures,
bassins de rétention…) ;

Sur les enjeux paysagers :

 compléter  la  carte  de  l’armature  paysagère  en  localisant  les  coupures
d’urbanisation à respecter dans les documents locaux d’urbanisme dans la partie
nord,  et  plus  généralement  de  la  rendre  suffisamment  lisible  en  vu  de  sa
déclinaison dans les documents d’urbanisme locaux ;

Sur les enjeux du changement climatique, air et énergie :

 fixer un objectif plus ambitieux en matière de report sur les modes actifs (vélo et
marche);

3 Articles R.556-1 et R.556-2 du code de l’environnement.
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 préciser  les  enveloppes  budgétaires  globales  et  les  moyens  humains  (ETP)
alloués à la mise en œuvre des actions.

Les autres recommandations de l’Ae se trouvent dans l’avis détaillé.
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La MRAe attire l’attention des porteurs de projet sur :

 la  loi  n°2021-1104 du 22 août  2021,  portant  lutte  contre le  dérèglement  climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets (Loi Climat et Résilience) ;

 le SRADDET4 de la région Grand Est ;

 la stratégie nationale bas carbone (SNBC) ;

 le  document  qu’elle  a  publié  sur  son  site  internet,  qu’elle  complète  et  actualise
régulièrement (« les points de vue de la MRAe Grand Est5 ») et qui précise ses attentes
sur différentes thématiques environnementales pour l’évaluation des plans-programmes et
des projets.

La  loi  Climat  et  Résilience  ancre  les  préoccupations  environnementales  dans  la  société
française : dans les services publics, l’éducation, l’urbanisme, les déplacements, les modes de
consommation, la justice.

Le SRADDET, document de planification régionale,  a été approuvé le 24 janvier  2020 par le
préfet de région après son adoption par le Conseil régional. Il regroupe et orchestre les enjeux et
objectifs  poursuivis  par des schémas thématiques pré-existants (SRADDT6,  SRCAE7,  SRCE8,
SRIT9, SRI10, PRPGD11).

Les  autres documents de planification : SCoT12 (PLU(i)13 ou CC14 à défaut de SCoT), PDU ou
PDM15, PCAET16, charte de PNR17, doivent se mettre en compatibilité à leur première révision.

Un PLU(i) ou une CC faisant partie d’un SCoT devra en cascade se mettre en compatibilité avec
celui-ci dans un délai d’un an ou de 3 ans si cette mise en compatibilité implique une procédure
de révision du PLU(i) (Article L.131-6 du code de l’urbanisme).

Lors  de  l’examen  des  projets  qui  lui  sont  présentés,  la  MRAe  invite  systématiquement  les
porteurs de projet à prendre en compte dès à présent les règles du SRADDET, ceci dans la
recherche  d’une  gestion  optimale  de  l’environnement  à  laquelle  les  documents  qui  lui  sont
présentés pour avis, affirment être attachés.

Par ailleurs, la France s’est dotée d’une stratégie nationale bas carbone (SNBC) en 2015 fixant
pour objectif la division par quatre des émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’horizon 2050.

La SNBC révisée et approuvée le 21 avril 2020 a pour but de respecter les termes de l’Accord de
Paris signé lors de la COP21, avec l’objectif d’aboutir à une neutralité carbone dès 2050.

Aussi,  la  MRAe  examinera  la  façon  dont  les  projets  qui  lui  sont  soumis,  contribuent  à  la
réalisation de cet objectif fondamental pour les générations à venir.

4 Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires.
5 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html  
6 Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire.
7 Schéma régional climat air énergie.
8 Schéma régional de cohérence écologique.
9 Schéma régional des infrastructures et des transports.
10 Schéma régional de l’intermodalité.
11 Plan régional de prévention et de gestion des déchets.
12 Schéma de cohérence territoriale.
13 Plan local d’urbanisme (intercommunal).
14 Carte communale.
15 Plan de déplacements urbains ou plan de mobilité.
16 Les plans climat-air-énergie territorial sont obligatoires pour l’ensemble des intercommunalités de plus de 20 000 habitants depuis

le 1er janvier 2019 et, depuis 2017, pour les intercommunalités de plus de 50 000 habitants.
17 Parc naturel régional.
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B – AVIS DÉTAILLÉ

1. Contexte et présentation générale du projet

1.1. La collectivité

Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) de la Bande Rhénane Nord  porte sur un territoire
qui  comprend  2  intercommunalités, la  Communauté  de  communes  du  Pays  Rhénan  et  la
Communauté de communes de la Plaine du Rhin. Il porte sur 36 communes, et couvre environ 350
km²  pour  55 343  habitants  (INSEE  2021). Le  territoire  du  SCoT  est  situé  aux  portes  de
l’Eurométropole de Strasbourg et à la frontière avec l’Allemagne. 

Le  SCoT  actuellement  en  vigueur  avait  été  approuvé  le  28  novembre  2013.  Un  projet  de
modification  n°118 avait  fait  l’objet  d’un avis  de  la  MRAe en date  du 2  octobre  202019. Cette
modification du SCoT avait pour objet de permettre l’ouverture à l’urbanisation des 122 ha de la
Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) de Drusenheim-Herrlisheim.

Le pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) de l’Alsace du Nord a engagé la 1ère révision du
SCoT par délibération du 25 novembre 2019 modifiée par délibération du 23 février 2023 afin qu’il
puisse valoir  Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) pour le territoire du PETR de la Bande
Rhénane Nord. Ce projet de révision vise l’horizon 2044. Il est sur le même territoire géographique
que le SCoT de 2013, mais avec des collectivités organisées désormais différemment. Le territoire
du SCoT de la Bande Rhénane Nord a en effet connu une évolution institutionnelle importante, par
la création de 2 Communautés de Communes au 1er janvier 2014, à la suite de la fusion de 7
anciennes  Communautés  de  Communes.  La  révision  du  SCoT  doit  permettre  d'adapter  ses
objectifs à cette nouvelle réalité territoriale. 

Cette révision vise également à intégrer :

 les  évolutions  législatives  et  nouveaux  documents  cadres  de  rang  supérieur  adoptés

18 Cette modification  avait  pour  objectif  de rendre possible  dès 2020 (au lieu  de 2023)  l’ouverture à  l’urbanisation  d’une zone
d’activités économiques sur le site de la friche de l’ancienne raffinerie à Drusenheim-Herrlisheim, sur une surface d’environ 122 ha
(déjà inscrite au SCoT). 

19 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2020age55.pdf  
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depuis 2013 ou en cours lors du bilan effectué en 2019 ;

 la structuration du territoire en PETR avec la création de 2 Communautés de communes
au 1er janvier 2014, à la suite de la fusion de 7 anciennes Communautés de communes ;

 la  prise  en compte  des  enseignements  tirés  du bilan  du SCoT approuvé en 2013 (Cf
chapitre 1.3 du présent avis).

Cette révision,  avec l’ajout  du volet  PCAET fait  l’objet du dossier  présenté sur lequel porte le
présent avis. Le projet de SCoT révisé est composé des pièces suivantes :

 le Projet d'aménagement stratégique (PAS) qui comporte 3 axes majeurs : 

Axe 1 : « développer un territoire durable et résilient face aux risques et au changement
climatique », 

Axe 2 : « préserver le cadre de vie et renforcer l'attractivité du territoire », 

Axe  3 :  « soutenir  et  diversifier  le  développement  économique  pour  accompagner  la
croissance démographique » ,

ainsi qu’une annexe « SCoT AEC -Air Energie Climat – Stratégie », correspondant au volet
PCAET ;

 le Document d'orientation et d'objectifs (DOO) comprenant le Document d'aménagement
artisanal,  commercial  et  logistique (DAACL), et en annexe,  le programme d'actions Air-
Energie-Climat ;

 des annexes comprenant notamment le diagnostic territorial, l'évaluation environnementale
et la justification des choix retenus pour établir le PAS et le DOO.

Le SCoT de la Bande rhénane Bord est structuré en 3 niveaux d’armature urbaine :

 7 pôles urbains principaux, locomotives du territoire en matière d’habitat, d’emplois et de
services ;

 9  pôles  complémentaires rassemblant  une  diversité  de  fonctions  urbaines  (logements,
équipements,  services,  commerces) ;  ils  sont  des lieux de vie diversifiés et  animés qui
rayonnent sur les communes alentours ; 

 20  villages,  pour  lesquels  la  vocation  principale  est  résidentielle  et  pouvant  accueillir
ponctuellement de l’artisanat et/ou du commerce et services de proximité. 

L’armature  urbaine  distingue  également  5  secteurs  associant  des  villages  et  des  pôles
complémentaires à des pôles principaux : Sud, Soufflenheim-Rhin-Moder, Uffried, Centre et Nord. 
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Selon la base de données BD OCS Grand Est20, en 2021, le territoire est occupé à 25,17 %
par des milieux forestiers et semi-naturels, 51,81 % par des espaces agricoles, et 7,33 % par
des surfaces en eau. Les espaces artificialisés représentent quant à eux 14,23 % du territoire. 

Le territoire comprend 5 sites Natura 200021,  situés dans le lit  majeur du Rhin, autour de la
Lauter  et  sur  la  terrasse de la  forêt  de Haguenau,  ainsi  que 27 Zones Naturelles  d’Intérêt
Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF)22. Le territoire du SCoT est en partie concerné
par  le  site  RAMSAR23 du  Rhin  Supérieur/Oberrhein,  le  long  du  Rhin  de  Lauterbourg  à
Gambsheim. Le territoire comprend également 6 Arrêtés préfectoraux de protection de biotope
(APPB), 3 réserves biologiques et 2 réserves naturelles nationales.

1.2. Le projet de territoire

Le projet de territoire repose sur les objectifs suivants :

 affirmer la situation stratégique du SCoT au cœur des grands corridors européens et son
positionnement  à  la  croisée  des  systèmes  métropolitains  de  Karlsruhe  et  de
l’Eurométropole de Strasbourg ;

 adapter  les  orientations  générales  de l’organisation  de l’espace en tenant  compte des
nouveaux  éléments  de  connaissance  environnementale  (par  exemple  les  risques
d’inondation ou la qualité de l’eau) ;

 conforter la bonne articulation entre aménagement du territoire et mobilités, en particulier
par  la  prise  en  compte  des  axes  structurants  tels  que  la  ligne  ferroviaire  Strasbourg-
Lauterbourg-Allemagne et les liaisons est-ouest Haguenau-Allemagne ; 

 permettre au territoire de s’adapter aux transitions en cours, notamment énergétique et
climatique ;

 ajuster les objectifs de production de logement en tenant compte des divers besoins ;

 préserver  les  espaces  agricoles,  naturels  et  forestiers  en  précisant  les  objectifs  de
modération de la consommation foncière et de lutte contre l’étalement urbain. 

Le  territoire  vise  une  croissance  démographique  de  +0,5 %/an  pour  atteindre environ
62 395 habitants  dans  20 ans,  en  2044 (sur  la  base  de  55 356 habitants  en  2020,  soit  +
7 039 habitants), ce qui apparaît surestimé au vu de la tendance des 10 dernières années et en
absence  de  justification  d’une  rupture  de  la  tendance, le  territoire  du  SCoT connaissant  une
variation annuelle de sa population de + 0,34 %/an entre 2010 et 2021, selon les calculs de l’Ae
sur la base des chiffres de l’INSEE. 

Afin  de  répondre  aux  besoins  des  nouvelles  populations,  le  SCoT prévoit  la  construction  de
5 000 logements,  soit  environ  250 nouveaux  logements  /  an,  avec un  objectif  de  production
d’environ 60 % des besoins en logements au sein des enveloppes urbaines. Concernant ce point,
l’Ae constate une incohérence dans le dossier qui indique par ailleurs un objectif de production de
5 500 logements  soit  environ  275 logements/an  (analyse  de  l’articulation  du  SCoT  avec  les

20 La BD OCS régionale est une base de données d’occupation du sol à grande échelle destinée à la description de l’occupation du
sol de l’ensemble du territoire. https://ocs.geograndest.fr/

21 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009) et
de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt
européen. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le
sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS).Ils ont une grande valeur patrimoniale, par la
faune et la flore exceptionnelles qu’ils contiennent. La constitution du réseau Natura 2000 a pour objectif de maintenir la diversité
biologique des milieux, tout en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturelles et régionales dans une logique de
développement durable.

22 L’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire
des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. Les ZNIEFF de type 1 sont des secteurs
d’une superficie limitée, caractérisés par la présence d’espèces ou de milieux rares remarquables du patrimoine naturel national ou
régional. Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés ou offrant des potentialités importantes.

23 Traité  intergouvernemental  dont  l’objectif  est  d’enrayer  la  tendance  à  la  disparition  des  zones  humides  de  favoriser  leur
conservation, ainsi que celle de leur flore et de leur faune et de promouvoir et favoriser leur utilisation rationnelle. Le secrétariat de
la Convention de Ramsar décerne le label  de zone humide d’importance internationale qui  consacre la grande richesse des
milieux, leur importance culturelle et leurs fonctions hydrologiques.
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documents de rang supérieur et résumé non technique). 

Le SCoT prévoit une consommation de l’espace de 222 ha, dont 109 ha pour l’habitat, 103 ha pour
les activités économiques et 10 ha pour les équipements, et avec un phasage dans le temps :
124 ha entre 2021 et 2030, 75 ha entre 2031 et 2040, et 23 ha entre 2041 et 2044. 

Concernant le volet PCAET, la stratégie du territoire est déclinée en 6 axes :

 Axe 1 : des bâtiments éco-rénovés et des usages sobres (habitat et tertiaire) ;

 Axe 2 : une mobilité propre, active, partagée et adaptée aux besoins locaux ;

 Axe 3 : un territoire durable face aux risques et au changement climatique ;

 Axe 4 : une économie locale durable, moteur de l’attractivité du territoire ;

 Axe 5 : une production d’énergie à partir des ressources renouvelables locales ;

 Axe 6 : mobilisation, animation et gouvernance autour du Plan climat.

L’Ae regrette que la stratégie du territoire du PCAET ne prévoit pas d’axe relatif à la lutte contre la
pollution  atmosphérique  et  l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air,  alors  qu’en  fin  du  Projet
d’Aménagement Stratégique (PAS),  la  « stratégie de réduction des polluants et l’exposition des
population » énonce des objectifs chiffrés et déclinés par secteur d’activité et que l’état initial de
l’environnement relève une pollution de l’air  en oxyde d’azote (Nox) supérieure aux moyennes
nationale et régionale et une concentration en ozone (O3) sur les communes situées au nord-
ouest du territoire (Cf chapitre 4.7. concernant les polluants atmosphériques).

L’Autorité environnementale recommande de :

 revoir  à la baisse les prévisions démographiques à l’horizon 2040,  de manière à
s’inscrire en continuité de la tendance observée de + 0,34 %/an entre 2010 et 2021, à
défaut de justifier le choix de rupture avec cette tendance ;

 revoir à la baisse en conséquence les besoins de logements et assurer la cohérence
des chiffres relatifs aux prévisions de logements dans le dossier ;

 ajouter un axe de lutte contre la pollution atmosphérique et l’amélioration de la
qualité de l’air dans la stratégie du territoire du PCAET.

1.3. La présentation du bilan du SCoT en vigueur et son rapport d’évaluation

Le  bilan  à  6  ans  (2013-2019)  du  SCoT approuvé  ne  figure  pas  dans  le  dossier  mais  est
disponible  sur  le  site  internet  du  PETR  de  la  Bande  Rhénane  Nord 24.  Le  rapport  de
présentation comprend une synthèse de ce bilan en distinguant les principaux objectifs atteints
/ presque atteints / nettement dépassés / non atteints. Ce rapport indique aussi les objectifs
poursuivis dans la présente révision du SCoT, mais sans établir de lien avec les éléments de
bilan,  et  notamment  au  regard  des  constats  sur  les  objectifs  non  atteints  et  qui  sont  les
suivants :

 l’évolution démographique nettement inférieure à l’objectif démographique affiché au Projet
d’aménagement  et  de  développement  durable  (PADD)  devenu  Projet  d’aménagement
stratégique (PAS) ; 

 la surface totale des zones d’urbanisation future à vocation économique presque deux fois
moins importante que le « foncier consommable » autorisé au SCoT ;

 l’absence d’optimisation effective de l’urbanisation autour des gares.

L’Ae recommande de joindre le bilan à 6 ans du SCoT approuvé au dossier de révision,
d’expliquer si possible les raisons de la non atteinte de certains objectifs et de préciser les
éventuels réajustements opérés pour chaque objectif non atteint.

24 https://bande-rhenane-nord.fr/images/pdf/scot_approuve/Bilan_du_SCOT_a_6_ans.pdf  
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Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale sont :

 la consommation d’espaces naturels et agricoles ;

 la préservation des milieux et ressources naturelles ;

 la prise en compte des risques et nuisances ;

 la préservation du paysage et du patrimoine historique ;

 L’adaptation du territoire au changement climatique, l’air et l’énergie.

2. Articulation avec les documents de planification de rang supérieur et stratégie du
volet PCAET

2.1. L’articulation avec les documents de planification de rang supérieur

Le dossier analyse l’articulation du SCoT avec :

 le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhin-Meuse
2022-2027 et le Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Ill-Nappe-
Rhin et le SAGE Moder en cours d’élaboration ;

 le Plan de Gestion des Risques d'Inondation (PGRI) du bassin Rhin-Meuse ;

 le  Schéma Régional  des carrières  de la  région Grand Est,  le  dossier  précisant  que,
dans  l’attente  de  son  approbation,  le  SCoT  prendra  en  compte  le  schéma
départemental des carrières du Bas-Rhin approuvé le 21 novembre 2012. L’Ae signale
que le le Schéma Régional des carrières de la région Grand Est a été approuvé par
arrêté préfectoral du 27 novembre 202425 ;

Concernant le volet PCAET, le dossier analyse également l’articulation du SCoT avec :

 la loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) fixant des objectifs en
termes de réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de
serre (GES) et d’augmentation de la production d’énergie renouvelable ;

 la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) qui vise la neutralité carbone en 2050 ;

 le Plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA).

L’Ae  signale  qu’il  convient  d’ajouter  le  3ème  Plan  national  d’adaptation  au  changement
climatique (PNACC)26 publié le 10 mars 2025.

Par  ailleurs,  le  dossier  mentionne  le  PCAET27 de  la  Communauté  de  Communes  du  Pays
Rhénan, approuvé en septembre 2020, qui avait fait l’objet d’un avis de la MRAe en date du 21
avril 202028, et d’un bilan à mi-parcours (décembre 2023)29. Il aurait été utile que les principaux
enseignements de ce bilan soit exposé dans le dossier.

L’Ae recommande de : 

 démontrer  la  compatibilité  avec  le  Schéma régional  des  carrières  de  la  région
Grand Est approuvé le 27 novembre 2024 ;

 analyser  l’articulation  du  SCoT  avec  le  3ème  Plan  national  d’adaptation  au
changement climatique (PNACC) ;

 exposer  les  principaux  enseignements  du  bilan  à  3  ans  du  PCAET  de  la
communauté de communes du Pays Rhénan.

Le dossier analyse également la compatibilité du SCoT avec l’ensemble des règles du Schéma
régional  d’aménagement,  de développement  durable et  d’égalité  des  territoires (SRADDET)
25 file:///C:/Users/marie.foissey/Downloads/2024-2075_arrete_approbation_schema_regional_des_carrieres_ge_.pdf  
26 https://www.ecologie.gouv.fr/actualites/gouvernement-lance-nouveau-plan-national-dadaptation-changement-climatique  
27 Les plans climat-air-énergie territorial sont obligatoires pour l’ensemble des intercommunalités de plus de 20 000 habitants depuis

le 1er janvier 2019 et, depuis 2017, pour les intercommunalités de plus de 50 000 habitants.
28 https://www.cc-paysrhenan.fr/dynamic/pcaet/avis_mrae.pdf  
29 https://www.cc-paysrhenan.fr/dynamic/pcaet/bilan_pcaet_3_ans_versioncc.pdf  
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Grand Est. Par ailleurs, le dossier indique que le SCoT de la Bande Rhénane Nord a pris le parti
d’intégrer la trajectoire Zéro Artificialisation Nette (ZAN) de la loi Climat et Résilience 30.

Selon le dossier,  le projet de territoire assure la déclinaison des éléments inscrits au SRADDET
pour l’effort de réduction de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers :

 la réduction de la consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers (ENAF) de -57%
à l’horizon 2031 par rapport à la période de référence, soit 124 ha mobilisables ;

 la réduction de l’artificialisation à l’horizon 2040 par rapport à la période précédente, soit
75 ha mobilisables ;

 la réduction de l’artificialisation à l’horizon 2044 par rapport à la période précédente, soit
23 ha mobilisables. ;

 l’objectif de zéro artificialisation nette en 2050.

Le rapport de présentation indique la  consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers
de 317,74 ha sur la période 2010-2021, en faisant référence à la base de données OCSGE231, soit
288,6  ha sur la période de référence 2011-2020 (Cf illustration n°2 ci-après). 

Selon les données issues du portail  ministériel  « Mon Diagnostic  Artificialisation »32 qui  sert
aujourd’hui de référence pour l’application de la loi « Climat et Résilience », une consommation
de 197,2 ha33 a été relevée entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2021 pour le SCoT de la
Bande Rhénane Nord, au lieu des 288,6 ha indiquée par le dossier. La consommation cumulée
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2030 ne doit  donc pas excéder 98,6 ha (197,2 × 50 %).
Par conséquent, le projet de SCoT portant sur une superficie de 124 ha entre 2021 et 2030, ne
s’inscrit pas dans la trajectoire de réduction de 50 % de la consommation foncière 34 à l’horizon
2031 de la Loi Climat et Résilience ainsi que dans les objectifs de sobriété foncière du SRADDET
Grand Est (règle n°16). 

L’Ae recommande à la collectivité de s’inscrire dans un objectif de compatibilité avec les
règles du SRADDET Grand Est et la loi Climat et Résilience.

30 L’article 192 de la loi Climat et résilience définit l’artificialisation nette comme le solde de l’artificialisation et de la renaturation des
sols. La loi vise le Zéro artificialisation nette en 2050. Il s’agit de limiter autant que possible la consommation de nouveaux espaces
et,  lorsque  c’est  impossible,  de  «  rendre  à  la  nature  »  l’équivalent  des  superficies  consommées.
https://www.ecologie.gouv.fr/artificialisation-des-sols

31 Base de données sur l’occupation du sol à grande échelle dans la région Grand Est.
32 https://mondiagartif.beta.gouv.fr/  
33 130 ha pour la CC Pays Rhénan + 67,2 ha pour la CC Plaine du Rhin
34 50 % x 288 ha = 144 ha
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Illustration 3: objectifs de réduction de la consommation de l’espace du projet de révision du SCoT

2.2. Analyse  globale  de  la  stratégie  et  du  plan  d’actions  du  volet  « Plan  climat  air
énergie territorial » (PCAET)

Le dossier présente des objectifs stratégiques pour les domaines opérationnels prévus par le code
de l’environnement35. L’Ae regrette que la thématique de la pollution atmosphérique ne soit pas
présentée au même niveau que les autres thématiques en faisant l’objet d’un axe spécifique.

Le projet d’aménagement stratégique (PAS) présente 3 scénarios : le « scénario tendanciel » (si
rien n’est fait), le « scénario réglementaire régional »(objectifs du SRADDET) et le scénario « Air
Énergie  Climat  de  la  Bande  Rhénane  Nord »  retenu.  Le  PAS détaille  ensuite  les  objectifs
opérationnels du volet PCAET (intitulé programme d’actions « AEC ») aux horizons 2030 et 2050.
Avec les données dont elle dispose, l’Ae a comparé les objectifs retenus par le volet PCAET aux
horizons 2030 et 2050 en les mettant en perspective avec les objectifs du SRADDET dans le
tableau ci-dessous. 

Objectifs retenus par le PCAET par rapport au SRADDET :

Volet PCAET 2030 SRADDET 2030 Volet PCAET 2050 SRADDET 2050

Réduction de la
consommation

d’énergie

-23 % par rapport à
2022

-28 % par rapport à
2012

– 29 % par rapport
à 2012

-39 % par rapport à
2022

-43 % par rapport à
2012

– 55 % par
rapport à 2012

Réduction des
gaz à effet de
serre (GES)

-25 % par rapport à
2022

-42 % par rapport à
2012

– 54 % par rapport
à 1990

-59 % par rapport à
2022

-68 % par rapport à
2012

– 77 % par
rapport à 1990

Production
d’énergie

renouvelable
(EnR) (part dans

la consommation)

58 % 41 % 100 % 100 %

35 Article R.229-51 du code de l’environnement et arrêté du 4 août 2016.
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Pour  la  consommation  d’énergie,  l’objectif  du  PCAET pour  2030  est  cohérent  avec  celui  du
SRADDET, mais significativement inférieur pour 2050 (-43 % au lieu de -55%).
Pour les émissions de gaz à effet de serre, l’Ae relève que l’année de référence choisie (2012)
n’est pas la même que celle prise dans le SRADDET (1990) et ne permet donc pas formellement
de comparer les objectifs du PCAET avec ceux du SRADDET.
Concernant  la production d’énergie renouvelable,  l’objectif  du PCAET est  supérieur  à celui  du
SRADDET pour 2030 et égal pour 2050.

L’Ae recommande à la collectivité de :

 ajouter l’année de référence utilisée par le SRADDET et la loi Climat et Résilience
pour les émissions de gaz à effet de serre (1990) pour faciliter la comparaison ;

 prévoir  une  stratégie et  un plan d’actions permettant  d’atteindre les objectifs  du
SRADDET en matière de consommation énergétique et d’émission des gaz à effet de
serre.

2.3. La prise en compte des projets et services structurants des territoires et/ou des
SCoT limitrophes

Selon le dossier, le SCoT s’inscrit dans les travaux de la Conférence franco-germano-suisse du
Rhin  supérieur.  Afin  de  poursuivre  les  démarches  de  coopération  active  avec  ses  territoires
voisins, en lien avec sa situation au nord de l’Alsace et sa situation au cœur de l’espace PAMINA
(espace  de  coopération  du  Rhin  Supérieur),  le  SCoT  réaffirme  un  objectif  d’engagement  du
territoire dans une démarche de coordination des politiques d’aménagement avec ses territoires
limitrophes. Les enjeux en termes de franchissement du Rhin sont jugés importants, tout comme la
prise en compte de l’intermodalité et du changement climatique.
L’Ae  s’interroge  sur  la  bonne  application  de  l’article  L.122-8  du  code  de  l’environnement
concernant la concertation transfrontalière s’agissant d’un important document de planification36.
L’Ae recommande que le point sur la concertation transfrontalière sur le projet de révision
du SCoT soit précisé dans le dossier.

L’objectif stratégique du PAS consiste à rechercher des complémentarités économiques avec les
territoires voisins, notamment :

 profiter d’une situation privilégiée aux portes de l’Eurométropole de Strasbourg pour attirer
des entreprises souhaitant se délocaliser ;

 affirmer son positionnement économique à l’échelle de l’Alsace du Nord ;

 chercher des complémentarités avec le bassin industriel allemand. 

En matière de consommation d’espace, le dossier affirme que la trajectoire du SCoT de la Bande
Rhénane Nord est  « en phase » avec les trajectoires arrêtées par les 2 SCoT voisins (SCoT de
l’Alsace du Nord et SCoT de la région de Strasbourg), et ceci sans explication ni démonstration. 

L’Ae  regrette  que  le  dossier  ne  précise  pas  l’articulation  des  objectifs  du  SCoT  avec  ceux
limitrophes37 concernant  notamment  les  continuités  écologiques  et  les  complémentarités  en
matière économique, d’équipements,.  Il  se contente d’indiquer  qu’« une démarche InterSCoT à
l’échelle du Bas-Rhin semble une approche cohérente de la planification à plus grande échelle ». 

L’Ae recommande d’expliquer l’articulation du SCoT de la Bande Rhénane Nord avec les
SCoT qui lui sont limitrophes, notamment sur les thématiques environnementales qui ont
une logique de continuité (milieux naturels et continuités écologiques, paysage…) ou de
complémentarité (zones économiques, d’équipements…) dépassant le territoire d’un SCoT.
36 «  Les  projets  de  plans  ou  de  programmes  dont  la  mise  en  œuvre  est  susceptible  de  produire  des  effets  notables  sur

l'environnement d'un autre État membre de l'Union européenne ainsi que les rapports sur les incidences environnementales de ces
projets sont transmis aux autorités de cet État, à la demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. L’État intéressé
est invité à donner son avis dans le délai fixé par décret en Conseil d’État. En l'absence de réponse dans ce délai, l'avis est réputé
émis ».

37 À savoir le SCoT de l’Alsace du Nord et le SCOT de la région de Strasbourg.
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3. La présentation des scénarios,  des solutions alternatives et  la  justification du
projet de révision du SCoT d’un point de vue environnemental

Présentation des scénarios alternatifs

Le dossier présente les incidences de la mise en œuvre de la révision du SCoT ainsi que les
incidences sur l’environnement en l’absence de mise en œuvre du SCoT. Il compare également 2
scénarios :   scénario 1 « au fil de l’eau » et « scénario 2 « croissance accentuée maîtrisée ». Le
scénario  2  retenu  tend,  selon  le  dossier,  vers  une  limitation  de  la  consommation  d’espaces
naturels et agricoles ; l’Ae ne partage pas cette analyse (Cf chapitre 2.1. ci-dessus).

L’Ae recommande d’analyser un 3ème scénario basé sur une croissance démographique
s’inscrivant dans la tendance observée de + 0,34 %/an entre 2010 et 2021.

Déclinaison de la séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC)  38  

L’évaluation environnementale analyse les incidences positives et négatives du projet de révision
de  SCoT  par  objectif  et  par  prescription  du  DOO,  et  ceci  sur  différentes  thématiques
environnementales (consommation d’espace, milieux naturels, cadre de vie et paysage, risques,
pollution, nuisances et déchets, énergie et émissions des GES, ressource en eau). 

Elle  déroule  la  séquence  Eviter-Réduire-Compenser  (ERC)  pour  les  seules  Zones  d’activités
économiques (ZAE) de plus de 3 ha. En dehors de cette analyse, l’évaluation environnementale se
contente  de  rappeler  les  prescriptions  du  DOO  sans  en  analyser  les  incidences  sur
l’environnement. Il manque donc par exemple la séquence « éviter, réduire, compenser » pour les
ouvertures à l’urbanisation pour l’habitat, le schéma commercial, etc.

De  même,  concernant  l’exploitation  des  ressources  naturelles  (gravières,  lithium  géothermal,
exploitations locales de pétrole et d’argile), les impacts du développement et de l’extension des
exploitations des ressources naturelles doivent être analysés précisément, pour ensuite envisager
des mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation. 

L’Ae recommande de :
 fournir  une  évaluation  environnementale  complète  sur  l’ensemble  des  secteurs

susceptibles  d’être  impactés  par  le  SCoT,  en  déroulant  strictement  la  démarche
Éviter, Réduire et Compenser (ERC) ;

 proposer  des  mesures  d’évitement  concernant  l’exploitation  des  ressources
naturelles (gravières, lithium géothermal, exploitations locales de pétrole et d’argile).

4. Analyse  par  thématiques  environnementales  de  la  prise  en  compte  de
l’environnement

4.1. La consommation d’espace et la préservation des sols

4.1.1. L’habitat

Les besoins en logements

Le PAS fixe un objectif global de besoin de 250 logements/an en moyenne, soit un total de 5 000
logements  à  l’horizon  2044.  Selon  le  rapport  de  présentation,  les  besoins  liés  à  l’accueil  de
populations nouvelles sont estimés à 132 logements/an et les besoins liés au desserrement des
ménages  (2,30 personnes par ménage en 2020, projection non précisée à l’horizon 2044) sont
estimés à 55 logements/an. 

Ce qui conduit à un besoin total de logements de 187 logements/an, beaucoup plus faible que
l’objectif affiché de 250 logements/an. De plus, le rapport de présentation (explication des choix du

38 La séquence « éviter, réduire, compenser » est codifiée à l’article L.110-1 II du code de l’environnement. Elle implique d'éviter les
atteintes à la biodiversité et aux services qu'elle fournit ; à défaut, d'en réduire la portée ; et enfin, en dernier lieu, de compenser les
atteintes qui n'ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions écologiques
affectées ; Ce principe doit viser un objectif d'absence de perte nette de biodiversité, voire tendre vers un gain de biodiversité. Elle
est traduite dans l’article R.141-9 et R.104-18, 5° du code de l’urbanisme pour les SCoT.
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PAS) fait état d’un besoin de 89 logements/an pour assurer un niveau stable de la population et de
132 logements/an pour assurer l’attractivité résidentielle de la Bande Rhénane Nord sur 20 ans.
Ce  qui  fait  un  total  de  221  logements/an  (et  non  250).  Il  convient  d’expliciter  ce  point  et
d’harmoniser les chiffres du dossier.

L’objectif de 250 logements/an (a priori  surestimé selon l’Ae)  est décliné dans le DOO selon le
niveau de l’armature urbaine (pôles principaux, pôles complémentaires, villages) et par secteur
(Nord, Centre, Uffried, Soufflenheim-Rhin-Moder et Sud).

L’Ae regrette l’absence de phasage dans le temps de la production des logements, qui pourrait
être  calé  sur  le  phasage  des  besoins  fonciers  (Cf  tableau  ci-après  relatif  à  la  création  de
logements dans les zones d’extension urbaine).

L’Ae recommande au pétitionnaire de :

• harmoniser les chiffres de quantifications des besoins de logements ;

• compléter le DOO par un phasage dans le temps (2021-2030, 2031-2040, 2041-2044)
de la production des logements.

Les logements vacants

Le territoire du SCoT compte 1 983 logements vacants avec un taux de vacance de 6,8 % sur la
CC du Pays Rhénan et 8,9 % sur la CC de la Plaine du Rhin (chiffres INSEE 2021). L’Ae précise
qu’un taux de vacance totale de l’ordre de 6 % permet d’assurer une rotation suffisante dans le
parc de logements39 et qu’un parc vacant trop important dégrade le cadre de vie et l’attractivité de
la collectivité. Caractériser les types de vacances et les résorber via différentes stratégies est un
moyen d’éviter l’étalement urbain et une consommation de ressources.

Le rapport de présentation estime une remise sur le marché de 6 logements vacants / an, ce qui
représenterait sur 20 ans 120 logements, mais l’Ae relève que cet objectif n’est pas repris dans le
Document d’orientation et d’objectifs (DOO). 

À ce titre, l’Ae signale plusieurs guides pouvant aider la collectivité dans cette démarche :

 le guide « vacance des logements – stratégies et méthodes pour en sortir » édité en 2018
par l’association de collectivités désormais dénommée « Agir contre le logement vacant »
(ACLV)40 ;

 l’outil  mis en place par l’État pour aider les collectivités « zéro logement vacant » (outil
collaboratif de gestion de la vacance incluant une base de données)41 ;

 le guide de la DREAL Grand Est, de février 2024, qui permet aux collectivités de définir une
stratégie  ainsi  que  les  modalités  opérationnelles  d’intervention  pour  les  services  des
collectivités42.

L’Ae signale le point de vue qu’elle a publié sur la vacance des logements43.

Le renouvellement du parc

Le rapport de présentation estime un renouvellement du parc pour 26 logements/an en moyenne,
mais sans reprendre cet objectif dans le DOO.

Le potentiel en densification

Le DOO prescrit  que « les  documents  d’urbanisme locaux  doivent  définir  les  limites  de leurs
enveloppes  urbaines  au  sein  desquelles  une  densification  est  possible  sans  générer  de  la
consommation d’ENAF [espaces naturels agricoles et forestiers] jusqu’en 2031 ». 
39 Un taux de vacance permettant d’assurer une bonne rotation de l’occupation des logements est de l’ordre de 6 %. Au-delà, la

vacance  devient  préoccupante.  Son  augmentation  est  préjudiciable  au  cadre  de  vie  des  habitants,  car  elle  contribue  à  la
dégradation de l’image de la commune et donc de son attractivité.

40 https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2024-05/201801_Guide-Vacance-des-logements.pdf  
41 https://zerologementvacant.beta.gouv.fr/  
42 https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/guide-a-destination-des-elus-et-collectivites-a22582.html  
43 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html  
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Selon l’Ae, cette prescription est ambiguë, une densification pouvant générer une consommation
d’espaces. A ce propos, il convient d’expliciter la notion de « dent creuse ». L’Ae rappelle que pour
être considérée comme une dent creuse, un terrain doit correspondre à une parcelle dépourvue de
construction  bordée  par  des  unités  foncières  bâties  et  desservie  par  les  réseaux  et  la  voirie
publics.  Si  ce n’est  pas  le  cas,  l’emprise  des constructions dites « en dent  creuse » doit  être
comptabilisée dans le bilan de la consommation de l’espace.

Le DOO fixe un objectif de production d’environ 60 % des besoins en logements par densification
du tissu urbain existant (urbanisation des dents creuses, renouvellement du parc44, restructuration
de  l’ancien,  reconquête  de  la  vacance).  L’Ae  signale  que  la  reconquête  de  la  vacance  et  le
renouvellement du parc ne contribuent pas toujours à de la densification. Il convient donc de revoir
l’objectif de densification fixé dans le DOO en précisant la densification liée à la vacance et au
renouvellement du parc, et en intégrant l’urbanisation des dents creuses, à la transformation de
grands logements en logements plus petits et donc plus nombreux, à la transformation de locaux
vacants en logements et à l’aménagement de friches urbaines artificialisées en veillant en amont à
la compatibilité de présence de logements avec l’état de pollution des sites (risques sanitaires) ; le
dossier indique que 10h a de friches sont destinés à de l’habitat  (voir point 4.1.4 ci-après).

Le DOO prescrit la diversification des formes urbaines dans les opérations d’aménagement, dans
le but de réduire la consommation foncière et diversifier les typologies d’habitat. Aucun objectif
chiffré  de répartition des formes urbaines (notamment habitat  intermédiaire et  habitat  collectif)
n’est indiqué selon les niveaux de l’armature urbaine.

L’Ae recommande de compléter le DOO par :

 l’objectif  chiffré de remise sur le marché de logements vacants énoncé dans le
rapport de présentation  afin de limiter les besoins en extension urbaine  et ceci
par communauté de communes ;

 l’objectif  de  renouvellement  du  parc  de  logements  énoncé  dans  le  rapport  de
présentation et ceci par communauté de communes ;

 la définition de la notion de « dent creuse » ;

 l’objectif de densification urbaine global et par communauté de communes;

 des  objectifs  chiffrés  de  répartition  des  formes  urbaines  (notamment  habitat
intermédiaire et habitat collectif) selon les niveaux de l’armature urbaine.

La création de logements dans les zones d’extension urbaine (AU)

Le DOO demande aux documents d’urbanisme de déterminer leurs enveloppes urbaines au plus
près  du  bâti,  puis,  de  rechercher  au  maximum les  potentiels  urbanisables  au  sein  de  ces
enveloppes urbaines. Enfin, si elle ne peut être évitée, l’ouverture à l’urbanisation en extension
de  l’enveloppe  urbaine,  de  fait  consommatrice  d’espaces  agricoles  et  naturels,  doit  être
justifiée et être abordée comme une exception. 

L’Ae souligne le risque de disparité de définitions de l’enveloppe urbaine dans les communes
et le besoin d’un référentiel commun sur l’ensemble du territoire du SCoT. C’est pourquoi, il est
nécessaire que le SCoT définisse cette enveloppe urbaine pour toutes les communes.

Par ailleurs, il prescrit que les documents d’urbanisme locaux doivent respecter un maximum
de  40% de  logements  par  extension  de  l’urbanisation,  en  tenant  compte  des  potentialités
d’accueil  dans  le  tissu  urbain  existant  sur  le  territoire  de  la  Bande  Rhénane  Nord  (pôles
urbains/villages), mais sans expliquer l’origine de ce taux de 40 %.

Le  DOO  détermine  les  besoins  fonciers  (109 ha  au  total)  pour  les  logements  et  les
équipements communaux comme suit :

44 Extrait  du  dossier :  « Les  besoins  liés  au  renouvellement  du  parc  de  logements  correspondent  aux  logements  qu’il  
sera  nécessaire  de  produire  pour  remplacer  le  parc  ancien  et  vétuste,  les  logements  qui  
seront démolis ou qui changeront d’affectation. » 
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L’Ae relève que le dossier n’explicite pas les volumes de logements à réaliser en extension
urbaine. 

L’Ae recommande au pétitionnaire de : 

 revoir  à  la  baisse  les  besoins  en  logements  sur  la  base  d’une  croissance
démographique revue à la baisse ;

 préciser le volume de logements à créer en extension urbaine en tenant compte
de  la  remise  sur  le  marché  des  logements  vacants,  des  logements  créés  en
densification ou en renouvellement urbain (friches) et en explicitant les différents
volumes concernés pour la bonne compréhension des calculs;

 réévaluer les besoins fonciers en conséquence ;

 déterminer dans le SCoT l’enveloppe urbaine des communes. 

Les densités appliquées

Les densités moyennes minimales sont fixées à 32 logements/ha pour les pôles principaux, 27
logements/ha pour les pôles complémentaires, 17 logements/ha pour les villages. Une densité
de 35 logements/ha est fixée pour le « secteur gare »45. L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

4.1.2. Les activités économiques

Les zones d’activités économiques

Le  SCoT vise  à  accueillir  plus  de  4 000 emplois  supplémentaires  à  l’horizon  2045.  Le  DOO
identifie  les  zones d’activités  économiques stratégiques (majeures,  structurantes  et  relais)  par
communauté  de  communes,  sans  toutefois  préciser  les  surfaces  déjà  aménagées  et  celles
prévues en extension.  Le territoire compte 20 zones d’activités économiques (ZAE) pour une
superficie totale d’environ 353 ha et qui sont présentées selon 3 niveaux de rayonnement : 

 2 ZAE majeures au rayonnement dépassant le PETR : port de Lauterbourg et Axioparc (ex-
friche Drusenheim-Herrlisheim) ;

 5 ZAE structurantes au rayonnement intercommunal ;
45 Dans un rayon adaptable de 500 m des gares, pour ce qui concerne les 5 pôles principaux desservis par le TER (Lauterbourg,

Seltz, Roeschwoog, Drusenheim-Herrlisheim, Gambsheim), la gare de Sessenheim (pour Soufflenheim) et la gare de Kilstett. 
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 13 ZAE relais à l’intérêt plus local.

Le rapport de présentation indique que sur les 20 ZAE existantes,13 ZAE sont sans disponibilité
foncière et 7 ZAE comprennent environ 48 ha de disponibilités (dont 36 ha pour Axioparc46).

Le DOO fixe un objectif  d’optimisation de l’existant pour les espaces à vocation économique :
réhabilitation des friches (le dossier indique 33 ha à vocation économique ; voir  partie 4.1.4 ci-
après), mobilisation des espaces disponibles dans les zones d’activités existantes et optimisation
du foncier, densification des constructions. Il prévoit par ailleurs une enveloppe foncière de 103 ha
en extension urbaine et dédiés aux activités économiques et commerciales. Cette superficie est
répartie comme suit :

Il est précisé que le développement économique se traduit en priorité par le « confortement » de
zones d’activités existantes (Port de Lauterbourg, Axioparc, Ried à Kilstett…), puis par la création
de nouveaux espaces selon la demande en extension de ZAE existantes pour la consommation à
court, moyen et long termes. Le dossier n’indique pas dans quelle mesure les 48 ha disponibles
dans les ZAE existantes seront mobilisés, ni les 33 ha de friches destinés à l’activité économique
voir partie 4.1.4). L’Ae relève que le SCoT permet l’installation de commerces dans des zones
ZAE, ce qui apparaît comme contraire aux objectifs du SCOT en matière commerciale (voir partie
ci-après sur les activités commerciales)

L’Ae recommande de :

 mobiliser  en  priorité  les  48 ha  de  disponibilités  dans  les  zones  d’activités
économiques  existantes  et  les  friches  destinées  à  l’activité  économique  et  d’en
déduire les besoins réels d’extensions urbaines en les justifiant ;

 favoriser  l’implantation  d’activités  artisanales  dans  le  tissu  urbain  existant  sous
réserve d’être compatibles avec l’habitat.

Les activités commerciales

Le SCoT est organisé autour de 4 types de centralités commerciales et de 4 types de secteurs
d’implantation périphérique. 

Le DOO comporte une orientation visant à soutenir l’attractivité commerciale des centralités et
rapprocher le lieu de résidence des lieux d’achat. Le SCoT se donne pour objectifs de maintenir et
d’étoffer  l’offre  commerciale  dans  les  centralités  identifiées  comme  lieu  préférentiel  pour  le
développement du commerce et des activités artisanales commerciales de proximité (moins de
300 m² de surface de vente). Il définit également les localisations préférentielles pour les nouvelles
implantations et extensions de commerces « d’importance » (plus de 300 m² de surface de vente)
en complémentarité avec les pôles commerciaux de proximité en centralités. 

Selon l’Ae, ces dernières ne sont pas justifiées, le diagnostic indiquant que le territoire dispose
d’un bon maillage et une diversité correcte de l’offre marchande et de services de proximité.  De

46 ZAC de Drusenheim-Herrlisheim pré-citée
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plus, l’Ae relève que le SCoT permet à des commerces de s’installer dans des zones ZAE. 

L’Ae  considère  que  ces  nouvelles  implantations pourraient  concurrencer  le  commerce  de
proximité, générer une désertification des centres bourgs fréquemment observée et difficilement
rattrapable une fois engagée et contribuent à la consommation de l’espace et au développement
de l’utilisation des voitures avec ses impacts environnementaux négatifs (consommation d’énergie,
émissions de gaz à effet de serre, pollution de l’air).  L’Ae souligne que le commerce en ligne
concurrence de plus en plus les commerces des territoires,  et  fragilise de fait  l’installation de
nouveaux  commerces  en  périphérie.  Enfin,  elle  attire  l’attention  du  PETR  sur  la  nécessaire
cohérence avec les objectifs du programme d’actions air énergie climat (voir partie 4.7 ci-après).

L’Ae recommande de ne pas autoriser les nouvelles implantations commerciales en dehors
des polarités et centres-villes et de renforcer le maillage commercial des centres-villes.

Les activités logistiques
Selon le dossier, le territoire du SCoT n’est pas considéré comme une localisation préférentielle
pour  l’implantation  d’équipements  de  logistique  commerciale  d’importance,  précisant  que  les
documents d’urbanisme locaux veillent à ne pas autoriser les nouvelles implantations d’entrepôt
logistique de plus 400 m² de surface de plancher dès lors qu’ils  sont dédiés à l’accueil  d’une
activité de logistique commerciale. L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

Les activités touristiques

Le diagnostic indique que les  Communautés de communes du Pays Rhénan et de la Plaine du
Rhin se sont pourvues d’un Schéma Directeur cyclable qui a pour objectifs de : 

 répondre  à  la  stratégie  territoriale  dans  laquelle  le  vélo  est  identifié  comme un  levier
d’action prioritaire dans le SCoT, le PLUI et le PCAET ;

 viser à la fois les déplacements quotidiens et également la pratique de loisir et touristique ;

 proposer un réseau maillé et hiérarchisé ;
 établir un schéma connecté aux territoires voisins ;

 définir un schéma directement applicable par les élus via des outils de programmation et
d’aide à la décision 

Le DOO vise à promouvoir la desserte locale et la découverte du territoire basée sur l’itinérance
douce en lien avec le Rhin, en favorisant et permettant le développement du réseau cyclable et de
randonnées pédestres, et aussi les ports de plaisance de Beinheim et d’Offendorf notamment. Il
préconise  également  la  création  d’hébergements  touristiques  en  lien  avec  les  infrastructures
d’itinérance et préférentiellement au sein des centralités. L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

L’exploitation des ressources naturelles

Le dossier  indique que le  territoire comporte un important  réservoir  de saumures souterraines
riches en lithium et précise les projets en cours pour mener des travaux d’exploration, notamment
à  Soufflenheim  pour  lequel  la  MRAe  a  émis  un  avis  en  date  du  1er avril  202547.  L’objectif
stratégique  du  PAS  consiste  à encadrer  la  prospection  autour  du  lithium,  opportunité  de
développement stratégique mais consommatrice de foncier,  d’énergie et génératrice de risques
(risque sismique en particulier). 

Enfin, le dossier fait état d’une activité extractrice de graviers très développée avec aujourd'hui 16
gravières en activité dont certaines dans des secteurs à forts enjeux environnementaux. L’objectif
stratégique du PAS consiste à analyser les objectifs de production fixés par le Schéma Régional
des Carrières et vérifier que les extensions de carrières  prévues à Gambsheim et Lauterbourg
seront suffisantes pour atteindre ces objectifs. 

L’Ae  rappelle que la priorité doit être donnée à la préservation des ressources rares (matériaux
alluvionnaires),  à  l’économie  circulaire  et  au  recours  aux  matériaux  réemployés/recyclés,
conformément  à  l’objectif  16  du  SRADDET Grand  Est  de  « déployer  l’économie  circulaire  et
responsable dans notre développement » notamment en « limitant le gaspillage des ressources,
47 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2025apge27.pdf  

Mission Régionale d’Autorité Environnementale Grand Est
21/38

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2025apge27.pdf


des matières premières et  des énergies ». L’Ae signale que le  schéma régional  des carrières
Grand Est (SRC) fixe l’objectif de 16 % de matières recyclées couvrant les besoins en 2034.

L’Ae  recommande  au  PETR  de  préciser  dans  le  DOO  que  la  priorité  est  donnée  à  la
préservation, des ressources rares (matériaux alluvionnaires), au recyclage et au réemploi
des matériaux existants et que les nouveaux secteurs d’extraction doivent répondre à une
demande la plus territorialisée possible de matériaux.

4.1.3. Les équipements et les services (sport, culture, tourisme, loisirs,…)

Selon  le  DOO,  les équipements  et  services  publics  essentiels  à  la  population  doivent  être
maintenus voire développés dans l’ensemble des communes quel que soit leur niveau d’armature
(services  santé,  sécurité  et  scolaire),  compte  tenu  de  l’accueil  de  populations  nouvelles.  La
réutilisation des bâtiments existants est prioritaire. A défaut, les communes peuvent mobiliser une
enveloppe foncière de 10 ha répartie entre les 2 communautés de communes à hauteur de 5 ha
chacune. L’Ae regrette que les besoins en équipements ne soient pas précisés pour s’assurer de
leur complémentarité et non leur concurrence et justifier l’optimisation de cette enveloppe.

Par ailleurs, le DOO évoque des « projets d’envergure » considérés comme « projets structurants
supra  territoriaux »,  précisant  que  « ces  projets  nécessitent  encore  de  trouver  une  sorte  de
maturité à la date de l’arrêt du SCoT pour qu’ils puissent être présentés à la conférence ZAN avant
l’arrêt du SCoT » et qu’« ils seront intégrés à l’enveloppe régionale (enveloppe d’équité territoriale)
et  s’ajouteront  aux enveloppes prévisionnelles de consommation sur le territoire en dehors de
l’enveloppe SCoT ». Les notions de « conférence ZAN »48 et d’« enveloppe d’équité territoriale »49

méritent une explication.

Le DOO évalue une « enveloppe européenne, nationale et régionale » de 61 ha, comprenant les
projets « potentiel  Lithium » à Soufflenheim (20 ha),  « Roquette » à Beinheim (20 ha) et  « Port
projet lithium » à Lauterbourg. Il serait utile de préciser que, sur le territoire de la Bande Rhénane
Nord, seul l’aménagement du port de Lauterbourg est considéré au niveau national comme faisant
partie  d’un  « projet  d’envergure  nationale  ou européenne d’intérêt  général  majeur »  (PENE)50,
selon l’arrêté du 31 mai 202451,  et  qui par conséquent, pourra être comptabilisé en dehors de
l’enveloppe du SCoT.

Aussi, l’Ae s’interroge fortement sur le principe de non comptabilisation de la consommation de
l’espace généré par les projets « potentiel Lithium » à Soufflenheim et « Roquette » à Beinheim,
soit 40 ha au total, dans le bilan de la consommation de l’espace de la Bande Rhénane Nord, et
ceci en l’absence de validation au niveau national.

L’Ae recommande de :

• préciser les besoins en équipements pour s’assurer de leur complémentarité et non
leur  concurrence  et  de  justifier  l’optimisation  de  l’enveloppe  de  10 ha
correspondante ;

• préciser les notions de « conférence ZAN »52 et « enveloppe d’équité territoriale » ; 

48 Instaurée par le loi Climat et résilience du 22 août 2021, la nouvelle instance régionale de gouvernance « conférence ZAN (Zéro
Artificialisation  Nette) »  doit  rassembler  des  élus  locaux  compétents  en  matière  d'urbanisme  et  de  planification  et  des
représentants de l'État, et se réunit sur tout sujet lié à la mise en œuvre des objectifs de réduction de l’artificialisation des sols et
devra être consultée dans le cadre de la qualification des projets d’envergure nationale ou européenne 

49 un forfait national de 12 500 hectares est attribué pour les projets d'envergure nationale ou européenne (PENE) pour l'ensemble du
pays, dont 10 000 ha sont mutualisés entre les régions couvertes par un SRADDET au prorata de leur enveloppe d’artificialisation
définie au titre de la période 2021-2031. 

50 Les PENE concernent aujourd’hui 167 projets sur 1 900 hectares qui seront comptabilisés dans un forfait national dans le cadre de
la politique du Zéro Artificialisation Nette des sols, issue de la Loi Climat et Résilience.
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/mesurer-la-consommation-despaces/cartographie-des-projets-denvergure-
nationale

51 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049676333  
52 Instaurée par le loi Climat et résilience du 22 août 2021, la nouvelle instance régionale de gouvernance « conférence ZAN (Zéro

Artificialisation  Nette) »  doit  rassembler  des  élus  locaux  compétents  en  matière  d'urbanisme  et  de  planification  et  des
représentants de l'État, et se réunit sur tout sujet lié à la mise en œuvre des objectifs de réduction de l’artificialisation des sols et
devra être consultée dans le cadre de la qualification des projets d’envergure nationale ou européenne 
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• afficher le principe de comptabiliser, dans le bilan de la consommation de l’espace,
la réalisation des projets d’envergure non validés en tant que « projet d’envergure
nationale ou européenne d’intérêt général majeur » (PENE)53 au titre de l’arrêté du 31
mai 202454.

4.1.4. Les friches 

Le  diagnostic  identifie  5  friches  totalisant  une  superficie  de  43 ha,  dont  10 ha  à  vocation
résidentielle et 33 ha à vocation économique.

Le DOO prescrit que les documents d’urbanisme locaux doivent favoriser la requalification des
friches,  précisant  qu’elles  ne seront  pas  comptabilisées dans l’enveloppe foncière,  ces friches
participant à l’objectif de densification (et non d’extension). L’Ae nuance cette analyse et estime
que  la  consommation  des  friches  revenues  à  l’état  naturel,  agricole  ou  forestier  doit  être
comptabilisée dans le bilan de la consommation de l’espace. En effet,  si ces friches semblent
intéressantes dans le cadre de la sobriété foncière, elles peuvent constituer des réservoirs de
biodiversité notamment lorsqu’elles sont à l’abandon depuis longtemps et que la nature y a repris
ses droits.

L’Ae recommande à la collectivité de : 

 joindre au DOO la cartographie des friches identifiées lors de l’analyse du foncier en
précisant  et localisant les friches artificialisées et celles revenues à l’état naturel,
agricole ou forestier et en indiquant les surfaces correspondantes ;

 préciser et localiser les friches destinées a priori à l’habitat et à l’économie ;

 comptabiliser  la consommation des friches revenues à l’état  naturel,  agricole  ou
forestier dans le bilan de la consommation de l’espace ;

 d’inscrire au DOO l’obligation : 

◦ pour les friches dont le sol n’est pas complètement artificialisé, d’y réaliser un
inventaire faune-flore systématique avant tout projet et de dérouler la séquence
« Éviter – Réduire – Compenser55» en privilégiant la règle de l’évitement ;

◦ pour  toutes  les  friches,  étudier  la  nature des  pollutions  éventuelles  des  sols
avant  d’en  définir  la  destination  (habitat,  activité,  renaturation…)  dans  les
documents locaux d’urbanisme, pour s’assurer en amont de l’adéquation entre
les  sols  et  les  usages  visés  et  d’éviter  de  localiser  des  logements  et  des
équipements  accueillant  des  personnes  les  plus  vulnérables  vis-à-vis  des
pollutions (notamment enfants, malades, femmes enceintes).

4.2. Les  espaces  naturels  et  agricoles,  habitats  et  biodiversité,  continuités
écologiques

4.2.1. Les zones naturelles

Le projet «     nature     »  

L’objectif stratégique du PAS consiste à garantir le bon fonctionnement écologique de la Bande

53 Les PENE concernent aujourd’hui 167 projets sur 1 900 hectares qui seront comptabilisés dans un forfait national dans le cadre de
la politique du Zéro Artificialisation Nette des sols, issue de la Loi Climat et Résilience.
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/mesurer-la-consommation-despaces/cartographie-des-projets-denvergure-
nationale

54 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049676333  
55 La séquence « Éviter – Réduire – Compenser » est codifiée à l’article L.110-1 II  du code de l’environnement. 

Elle implique d'éviter les atteintes à la biodiversité et aux services qu'elle fournit ; à défaut, d'en réduire la portée ; et enfin, en
dernier lieu, de compenser les atteintes qui n'ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des habitats naturels
et des fonctions écologiques affectées ; Ce principe doit viser un objectif d'absence de perte nette de biodiversité, voire tendre vers
un gain de biodiversité ;
Elle est traduite dans l’article R.141-9 et R.104-18, 5° du code de l’urbanisme pour les SCoT ;

Mission Régionale d’Autorité Environnementale Grand Est
23/38

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049676333
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/mesurer-la-consommation-despaces/cartographie-des-projets-denvergure-nationale
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/mesurer-la-consommation-despaces/cartographie-des-projets-denvergure-nationale


Rhénane  Nord,  notamment  en  préservant  les  principaux  noyaux  de  biodiversité  (milieux
rhénans,  massifs  de  Haguenau,  du  Bienwald),  en  améliorant  la  fonctionnalité  des  corridors
écologiques au droit  de  l'autoroute  A35,  ainsi  qu'au niveau des ouvrages hydrauliques,  et  en
poursuivant le projet d'extension de la Réserve Naturelle Nationale de la forêt d'Offendorf. L’Ae n’a
pas de remarque sur ce point.

Les zones Natura 2000

L’évaluation des incidences Natura 2000 indique que 7 zones d’activités économiques (ZAE)
sont susceptibles d’avoir une incidence sur les sites Natura 2000 du territoire. Elle précise que ces
zones de développement devront faire l’objet d’une évaluation d’incidence spécifique. Un tableau
présente une première évaluation des risques d’effets sur les habitats et les espèces d’intérêt
communautaire et leurs enjeux de conservation sur les sites Natura 2000, ainsi que les mesures
associées sous forme de prescriptions/recommandations inscrites dans le DOO. L’Ae n’a pas de
remarque sur ce point.

Les zones humides

Les zones humides remarquables sont identifiées comme réservoir de biodiversité structurant de
la trame verte et bleue. L’Ae signale que les zones humides ont de nombreuses autres fonctions
(réserves  d’eau  en  période  de  sécheresse,  capacité  à  retenir  une  partie  des  précipitations,
amélioration de la qualité de l’eau par filtration naturelle de polluants, régulation du climat local en
apportant de la fraîcheur en période chaude, stockage de carbone…).

L’objectif stratégique du PAS consiste à préserver les zones humides réglementaires. Le DOO
dispose que les documents locaux d’urbanisme doivent préserver les zones humides, notamment
les zones humides remarquables du SDAGE, comme suit :

 dans les zones humides présentant une bonne fonctionnalité hydrologique et écologique, la
préservation sera recherchée. Les aménagements et constructions peuvent y être admis à
condition d’être conçus et réalisés de façon à limiter au maximum les impacts ou à défaut
les compenser ;

 dans  les  zones  humides  présentant  essentiellement  des  fonctionnalités  hydrauliques,
l’objectif  sera  de  préserver  leur  fonctionnalité  et  de  restaurer  celles-ci  lorsque  c’est
possible. Les aménagements réalisés comprendront les dispositions adaptées nécessaires
pour y parvenir. 

Le DOO précise que tout projet susceptible d’avoir un impact sur une zone humide réglementaire
non inscrite au SDAGE quelle que soit sa fonctionnalité (hydraulique, écologique...) devra faire
l’objet d’une déclinaison de la démarche « éviter,  réduire, compenser » en cohérence avec les
orientations du SDAGE et des SAGE. Si un projet touche une zone humide avérée, la collectivité
devra  démontrer  l’absence  d’alternative  possible  et  appliquer  la  séquence  « éviter,  réduire,
compenser ». Selon l’Ae, le DOO pourrait recommander aux documents locaux de procéder à une
étude  de  délimitation  des  zones  humides  sur  l'ensemble  des  zones  envisagées  à  urbaniser
potentiellement humides, en amont de la définition des zonages dans les PLU(i), pour s’assurer de
leur  bonne  préservation  et  pour  éviter  qu’un  porteur  de  projet  constate  trop  tardivement
l’impossibilité de réaliser son projet.

L’Ae rappelle  que les  zones humides ont  une importance dans la  lutte  contre le  changement
climatique  (stockage  de  carbone),  qu’elles  constituent  des  réserves  d’eau  en  période  de
sécheresse et peuvent atténuer ou ralentir le ruissellement en cas de fortes pluies (lutte contre les
inondations), qu’elles constituent des filtres naturels en retenant de nombreux polluants, qu’elles
peuvent  être  le  lieu  d’habitats  privilégiés  de  nombreuses  espèces  animales  et  végétales  et
régulent le climat local en apportant de la fraîcheur en période chaude. Elle rappelle aussi la règle
n°9 du SRADDET qui impose de préserver les zones humides inventoriées. Enfin, elle signale que
la  compensation  d’une zone humide doit  se  faire  principalement  par  réhabilitation  d’une zone
humide  dégradée,  car  la  constitution  d’une  nouvelle  zone  humide  ex  nihilo  est  quasiment
impossible, compte-tenu de la complexité de l’écosystème d’une zone humide.
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Afin de lever tout doute sur l’identification des zones humides, l’Ae recommande au PETR de :

• préciser que l’identification des zones humides correspond à la caractérisation des
zones  humides  au  sens  réglementaire  (étude  de  délimitation  selon  les  critères
pédologie et  flore),  a  minima,  dans  les  zones  constructibles  ou  à  urbaniser
potentiellement humides ;

• recommander aux collectivités de procéder à une étude de délimitation des zones
humides sur l'ensemble des zones envisagées à urbaniser potentiellement humides,
en amont de la définition des zonages dans les documents locaux d’urbanisme pour
les  préserver  au  mieux  et  pour  éviter  qu’un  porteur  de  projet  constate  trop
tardivement l’impossibilité de réaliser son projet.

L’Ae rappelle qu’elle a publié à cet effet un « point de vue de la MRAe Grand Est »56 qui
précise ses attentes et donnent des références réglementaires en matière de zone humides.

La trame verte et bleue (TVB)

Le DOO comprend une carte  de synthèse de la Trame Verte et  Bleue qui a vocation à être
déclinée  dans  les  documents  locaux  d'urbanisme.  Il  prescrit  que  les  documents  locaux
d’urbanisme doivent rechercher prioritairement la préservation des réservoirs de biodiversité de
toute construction nouvelle.  Toutefois,  au sein des réservoirs  de biodiversité  identifiés dans le
DOO,  des  constructions  pourront  être  admises  si  certaines  conditions  sont  respectées.  L’Ae
regrette que le DOO prévoit des dérogations à la préservation des noyaux de biodiversité dans
les pôles principaux ou les polarités économiques majeures,  et  qu’il  permet de remettre en
cause la délimitation de ces réservoirs par des études spécifiques. Elle s’interroge également
sur  la  possibilité  de  construire  dans  ces  réservoirs,  en  l’absence  de  «  solution  alternative
soutenable ». Plus généralement, l’Ae s’interroge sur les modalités de mise en œuvre de ces
dérogations.

Le DOO comprend plusieurs prescriptions en faveur des corridors écologiques, notamment :

• la mise en place de bandes inconstructibles s’appuyant sur les éléments naturels existants
participant  favorablement  aux  continuités  écologiques.  En  milieu  ouvert  non  boisé,  la
largeur de cette bande doit être au minimum de 50 m, ramenée à 30 m environ pour les
corridors secondaires ;

• une bande de protection inconstructible hors agglomération de 15 m à partir des berges
des cours d’eau et des points d’eau dont la superficie est supérieure à 1 are ;

• la  protection  des  massifs  boisés  d’une  superficie  supérieure  à  4 ha  et  participant  aux
corridors écologiques, avec une zone tampon inconstructible de 30 m environ par rapport
aux lisières. 

L’Ae recommande de :

• justifier les dérogations à la préservation des noyaux de biodiversité,  et  le cas
échéant de préciser les modalités de leur mise en œuvre ;

• ajouter dans le DOO une prescription visant à protéger les éléments de la trame
verte et bleue au titre de l’article  L.151-2357 ou de l’article L.113-158 du code de
l’urbanisme.

56 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-points-de-vue-de-la-mrae-grand-est-a595.html  
57 Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre

écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant,
les prescriptions de nature à assurer leur préservation.

58 Les plans locaux d’urbanisme peuvent classer comme espaces boisés classés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à
créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer
également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d’alignements. Selon les dispositions de l’article
L. 113-2 du code de l’urbanisme, ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
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4.2.2. Les espaces agricoles et forestiers

Le  dossier  comporte  un  diagnostic  agricole.  Selon  ce  diagnostic,  les  surfaces  agricoles
représentent  60% du territoire  de la  Plaine du Rhin et  48% du Pays Rhénan (soit  57,7% du
territoire de la Bande Rhénane Nord). Il présente les évolutions de la Surface Agricole Utile (SAU),
du nombre de sièges d’exploitation et le type de culture prédominante (prédominance des grandes
cultures céréalières). Au final, il présente les atouts, faiblesses, opportunités et menaces, ainsi que
les enjeux suivants :

• favoriser la transformation locale des produits agricoles ;
• mettre en œuvre des actions de communication pour une image positive de l’agriculture et

promouvoir les produits qui en sont issus ;
• développer les filières courtes, les ventes directes et intégrer des produits locaux dans les

cantines scolaires ;
• limiter le mitage des espaces agricoles par un développement urbain s’appuyant sur une

trame existante et veillant à pérenniser l’agriculture en périphérie ;
• maintenir des conditions d’exploitation viables : circulation du matériel agricole, accès aux

parcelles,  maintien  de  liaisons  fonctionnelles  entre  les  parcelles  et  les  sièges
d’exploitations ;

• assurer  un  meilleur  équilibre  entre  les  usagers  du  territoire  (agriculteurs,  promeneurs,
cyclistes, touristes…) afin de trouver un « Vivre ensemble » constructif.

Le PAS prévoit de maîtriser le développement urbain pour préserver l’espace agricole et assurer
la pérennisation des sites agricoles et de  permettre une économie circulaire en favorisant les
circuits  courts  et  la  consommation  de  produits  locaux,  notamment  en  soutenant  la  filière
biologique.  Le  PAS  vise  également à  permettre  une  exploitation  raisonnée  de  la  forêt,
respectueuse  des  différents  rôles  joués  par  les  massifs  forestiers  (rôles  social,  écologique,
paysager…). 

Le DOO prescrit « Soutenir l’activité agricole et la filière agro-alimentaire, appuyer et promouvoir
les circuits-courts de proximité59 ».

Au regard de la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (Elan) de
2018 prévoit que le DOO fixe notamment « des orientations et objectifs en matière de préservation
et développement d’une activité agricole (…) tenant compte des besoins alimentaires »,  il  serait
utile que le SCoT précise ses objectifs en matière d’augmentation d’autonomie alimentaire du
territoire,  recense les éventuels  projets  alimentaires territoriaux (PAT) sur son territoire et  y
fasse référence dans le DOO, car ils pourraient influer sur l’organisation du territoire et son
aménagement,  notamment  au  regard  de  l’organisation  de  circuits  de  proximité,  de
développement du maraîchage, etc.

Le  DOO indique  également  que  « le  territoire  présente  une  forte  sensibilité  aux  pollutions
d’origine agricole  et  le  SCoT soutient  les  démarches faisant  appel  à  la  mise en œuvre de
mesures agro-environnementales et d’agriculture biologique ». 

L’Ae  souligne  avec  intérêt  que  pour  assurer  la  préservation  des  eaux  destinées  à  la
consommation de la population, le SCoT encourage les collectivités à :

• maîtriser les périmètres de protection rapprochée des captages d’eau destinée à la
consommation  humaine  lorsque  c’est  possible  par  acquisition,  ou  encore  par
réaménagement foncier ;

• assurer  au  niveau  des  terrains  situés  dans  ces  périmètres  de  protection
rapprochée une  gestion  extensive  permettant  de  limiter  les  intrants  et  également
favorable à la protection des cours d’eau et à la biodiversité ; 

59 « Le soutien de l’activité agricole passe par la préservation des terres agricoles, mais aussi par l’appui à la filière agro-alimentaire,
la structuration et la promotion des circuits-courts de proximité. Il s’agit d’accompagner la transformation de l’agriculture vers une
agriculture plus diversifiée, plus durable, de renforcer les circuits-courts et de soutenir la diversification des débouchés agricoles
(points de ventes à la ferme, AMAP, …). Le développement des filières locales durables et de l’agriculture biologique doit être
conforté ».
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L’Ae attire l’attention du PETR sur le fait que les périmètres de protection des captages sont
définis  au  regard  de  pollutions  accidentelles  (afin  de  pouvoir  prévenir  à  temps  les
gestionnaires des captages) ; mais pour prévenir les pollutions diffuses telles que les nitrates
ou  les  pesticides,  l’échelle  des  aires  d’alimentation  des  captages,  plus  large,  est  mieux
adaptée (voir point 4.3 ci-après sur la ressource en eau).

L’Ae souligne également l’intérêt possible des mesures agrienvironnementales portées par le
SCoT pour limiter les risques de coulées de boues et  d’érosion des sols dans les secteurs
concernés. Des solutions fondées sur la nature peuvent être aussi mises en œuvre.

Les  associations  syndicales  autorisées  (ASA)  permettent  d’étudier  et  mettre  en  œuvre  les
solutions adaptées pour limiter ces risques qui vont augmenter avec le changement climatique
(enherbement, plantations de haies, sens des cultures, bassins de rétention…). (voir ci-après
partie 4.4.1 sur les risques naturels et partie 4.7 sur l’adaptation du territoire au changement
climatique).

L’Ae souligne aussi l’intérêt de solutions fondées sur la nature60 dans ce cadre pour respecter
les écosystèmes naturels ou modifiés présents.

Elle  signale  enfin  le  recours  possible  au  dispositif  des  Zones  agricoles  protégées  (ZAP)
définies  par  le  code  rural  pour  sauvegarder  dans les  PLU(i)  des  zones  agricoles  « dont  la
préservation présente un intérêt général en raison soit de la qualité de leur production, soit de
leur situation géographique, soit de leur qualité agronomique (…). »61.

L’Ae recommande au pétitionnaire de : 

 recenser et  identifier les éventuels projets alimentaires territoriaux (PAT) sur le
périmètre  du  SCoT  et  anticiper  les  conséquences  de  leur  mise  en  œuvre  sur
l’organisation  du  territoire  et  leur  prise  en  compte  dans  les  documents
d’urbanisme locaux ;

 porter à connaissance des communes la possibilité d’instaurer dans les PLU(i)
une Zone agricole protégée (ZAP) sur des terres agricoles présentant un intérêt
général au regard  de  leur qualité de production, de leur situation géographique,
de leur qualité agronomique . 

4.3. La ressource en eau

La ressource en eau potable

L’état initial de l’environnement et l’évaluation environnementale ne sont pas à jour concernant le
recensement des captages d’alimentation en eau potable. Le territoire du SCOT est impacté par
les périmètres de protection de 21 captages (et non 15), dont la liste a été communiquée au PETR
par l’Agence Régionale de Santé (ARS).

Le PAS comporte une orientation relative à la gestion intégrée des ressources en eau, qui consiste
notamment à renforcer la stratégie foncière, ainsi que les mesures de gestion et d'utilisation des
sols autour des points de captage d’eau potable (périmètres de protection et aire d'alimentation).
Le DOO comporte plusieurs prescriptions déclinant cette orientation, notamment  les périmètres
rapprochés  des  captages  d’eau  doivent  demeurer  inconstructibles  et  les  périmètres  éloignés

60
Les solutions fondées sur la nature sont multiples et peuvent être combinées entre elles et avec des solutions de génie civil dites « 

solutions grises ». Elles se déclinent en trois types d’actions :
• La préservation d’écosystèmes fonctionnels et en bon état écologique ;
• L’amélioration de la gestion d’écosystèmes pour une utilisation durable par les activités humaines ;
• la restauration d’écosystèmes dégradés ou la création d’écosystèmes.
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/solutions-fondees-nature
61 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031219324  
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doivent être préservés des activités polluantes. 

L’Ae regrette que le SCoT n’ait pas identifié et cartographié les aires d’alimentation des captages
ainsi que leurs enjeux, afin d’en tenir compte dans les politiques d’aménagement, notamment pour
éviter  d’ouvrir  des  zones  à  urbaniser  dans  ces  aires  d’alimentation  des  captages,  plus
particulièrement dans le  contexte du réchauffement climatique et  de raréfaction possible de la
ressource en eau. Les politiques agricoles et alimentaires portées par le SCoT pour préserver la
qualité de l’eau pourraient également être élargies aux aires d’alimentation des captages.

Elle  rappelle  que  des  instances  de  gouvernance  sur  la  politique  de  l’eau  existent  à  travers
notamment des Commissions locales de l’eau des Schémas d’aménagement et de gestion des
eaux  (SAGE)  et  qu’il  convient  de  s’appuyer  sur  ces  instances  pour  mettre  en  œuvre  les
mécanismes de solidarité territoriale dont les interconnexions de réseau. 

L’Ae recommande de :

 mettre à jour les informations sur le recensement des captages d’alimentation en
eau potable ;

 cartographier  les aires d’alimentation des captages d’eau  potable et  prendre des
dispositions  afin  d’en  tenir  compte  dans  les  politiques  d’aménagement  et
notamment l’ouverture de zones à urbaniser, voire dans les politiques d’alimentation
pour préserver la ressource en eau en quantité et en qualité.

Le système d’assainissement

Le dossier  dénombre 9 stations de traitement des eaux usées (STEU) d’une capacité totale de
75 000  Équivalents-Habitants (EH), précisant que toutes sont conformes en performance et en
équipement, mais que les stations de Buhl et du périmètre d’Uffried62 ont une capacité inférieure à
la population desservie. Selon le dossier,  une nouvelle STEU est en construction à Sessenheim
pour une capacité de 11 321 EH. Mais il ne précise pas en quoi elle résorberait l’insuffisance de
capacité des stations de Buhl et du périmètre d’Uffried. Le DOO prescrit que tout projet d’extension
urbaine soit en adéquation avec la capacité d’acheminement puis de traitement des eaux usées. 

L’Ae recommande de préciser en quoi la nouvelle STEU résorbera ou non l’insuffisance de
capacité des stations de Buhl et du périmètre d’Uffried.

Les eaux pluviales

L’objectif stratégique du PAS consiste à imposer une gestion des eaux à la parcelle lorsque cela
est techniquement possible. Le DOO prescrit que les documents locaux d’urbanisme favoriseront
la limitation de l’imperméabilisation afin de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et de limiter les
risques d’inondation et de pollution. 

L’Ae souligne la nécessaire vigilance sur la gestion des eaux pluviales lors de réhabilitation de
friches polluées afin  de préserver  les  eaux souterraines  et  superficielles,  et  notamment  éviter
l’infiltration des eaux pluviales dans les zones où les sols sont pollués.

L’Ae recommande de préciser dans le DOO que la gestion intégrée des eaux pluviales est la
règle de principe et que des alternatives sont possibles en cas d’impossibilité technique à
l’infiltration ou de sols pollués, à justifier.

4.4. Les risques et nuisances

4.4.1. Les risques naturels

Le  dossier  fait  état  d’un  risque inondation lors  des crues qui  concerne une bonne partie  du
territoire avec 3 Plans de Prévention du Risque Inondations (PPRI), 1 en cours d’élaboration, et
plusieurs Atlas des Zones inondables (AZI), en particulier dans le Pays Rhénan, et d’un risque
inondation par remontée de nappe dans la Plaine du Rhin. La partie nord-ouest du territoire de la

62 Périmètre d’Uffried : Forstfeld, Kauffenheim, Leutenheim, Neuhaeusel, Roeschwoog et Rountzenheim-Auenheim
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Bande Rhénane Nord, ainsi que la commune de Mothern sont concernées par les coulées d’eaux
boueuses. 

Le PAS comporte des orientations visant notamment à prendre en compte la réglementation liée
aux risques d'inondations et à éviter l'urbanisation dans les secteurs présentant un aléa fort pour le
retrait-gonflement des argiles et dans les zones soumises à des coulées d’eaux boueuses. Ces
orientations  sont  déclinées  dans  le  DOO.  Il  est  notamment  indiqué  que  le  SCoT  incite  les
collectivités  à  préciser  les  connaissances en termes de localisation  des  zones inondables  au
niveau  des zones  bâties  et  à  mettre  en place  des aménagements  limitant  ce  risque,  et  qu’il
privilégie l’approche intercommunale par bassins versants afin d’affiner la connaissance du risque
inondation. Par ailleurs, le DOO recommande aux documents locaux d’urbanisme, de prendre en
compte le risque de retrait-gonflement des argiles pour limiter la vulnérabilité des biens et des
activités, et pour les communes soumises aux risques de coulées d’eaux boueuses, d’intégrer une
Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) spécifique. 

Selon l’Ae, il manque une prescription s’appliquant aux documents locaux d’urbanisme concernant
la prise en compte des dispositions des PPRi dans les règlements.

L’Ae  souligne  l’intérêt  d’une  cartographie  des  axes  préférentiels  de  ruissellement  des  eaux
boueuses permettant de voir si des secteurs agricoles sont concernés par ces axes. Dans ce cas,
les associations syndicales autorisées (ASA) permettent d’étudier et mettre en œuvre les solutions
adaptées pour limiter les ruissellements et érosion des sols qui va augmenter avec le changement
climatique (enherbement, plantations de haies, sens des cultures, bassins de rétention…). Elles
sont créées par le préfet sur demande de collectivités, de propriétaires, ou de l’État, après enquête
publique  (voir  le  point  4.2.2  ci-avant  sur  les  espaces  agricoles  et  le  point  4.7  ci-après  sur
l’adaptation du territoire au changement climatique).
L’Ae recommande de :

 ajouter au DOO une prescription s’appliquant aux documents locaux d’urbanisme
concernant la prise en compte des dispositions des Plans de Prévention du Risque
Inondations (PPRI) dans les règlements ;

 voir comment il serait possible de réduire en amont le risque des coulées d’eaux
boueuses et d’érosion des sols, notamment par la mise en place d’associations
syndicales autorisées (ASA).

4.4.2. Les risques anthropiques et les nuisances

Risques technologiques

Selon  le  dossier,  l’industrialisation  importante  de  la  vallée  du  Rhin  induit  des  risques
technologiques forts, liés aux industries chimiques, avec notamment 3 Plans de Prévention des
Risques Technologiques (PPRT), le transport de matières dangereuses (TMD), en particulier
dans les communes en bordure du Rhin ou de l’A35, et un réseau d’oléoducs et de gazoducs
qui parcourt le territoire à l’ouest de l’A35.

Le PAS comporte une orientation visant à limiter l'extension des zones d'habitat à proximité
des établissements dangereux et générant des nuisances, avec un respect strict des PPRT. Le
DOO  décline cette orientation par des prescriptions,  notamment, les sites d’implantation des
équipements  à  risques  doivent  être  choisis  à  l’écart  des  zones  urbanisées  ou  à  urbaniser  à
vocation résidentielle de façon à limiter leur impact sur la santé de la population. L’Ae n’a pas de
remarque sur ce point.   

Sites et sols pollués

Sont répertoriés sur  le territoire du SCoT, 148 anciens sites industriels et activités de services
(ancienne base de données BASIAS) et 11 sites pollués ou potentiellement pollués appelant une
action des pouvoirs publics (ancienne base de données BASOL). Le dossier indique également 43
anciennes décharges référencées dont 33 fermées.

L’évaluation  environnementale  indique  que  « lorsqu’une  pollution  des  sols  est  identifiée  ou
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suspectée sur un secteur ouvert à l’urbanisation et à vocation d’habitat, de loisirs ou d’équipement,
il convient de s’assurer que l’état actuel du site est compatible en l’état avec des usages futurs qui
y sont prévus par la réalisation d’études de sol définies par le cadre méthodologique fixé par la
circulaire du 19 avril 2017 du Ministère de l’Écologie et du Développement Durable, relative à la
gestion des sites et sols pollués ». Or, le PAS ne comporte pas d’orientation sur ce point et le DOO
se contente d’indiquer que les documents locaux d’urbanisme doivent prendre en considération,
lorsqu’elles existent, les conclusions et recommandations des études de pollution ou de remise en
état des sites auparavant ICPE63. À cet effet, l’Ae estime qu’une trame « zone de vigilance pour la
qualité des sols » peut être reportée sur les documents graphiques des documents d’urbanisme
locaux, permettant de repérer les sites pour lesquels une étude de sols64 devra être établie. Les
collectivités peuvent utilement s’appuyer sur la base de données ACTIVIPOLL65 du BRGM afin de
connaître les polluants susceptibles d’être en lien avec les activités antérieures.

L’Ae  considère  que  le  DOO  pourrait  également  souligner  l’importance  que  l’analyse  de  la
compatibilité  des usages avec les sols  soit  réalisée dès la  définition des zonages dans les
documents locaux d’urbanisme pour éviter qu’un porteur de projet constate trop tardivement
l’impossibilité (technique ou financière) de réaliser son projet. 

Enfin, l’Ae rappelle qu’en application de la circulaire interministérielle66 DGS/EA1/DPPR/DGUHC
n°  2007-317  du  8  février  2007  relative  à  l’implantation  sur  des  sols  pollués  d’établissements
accueillant des populations sensibles [enfants], la construction d’établissements accueillant des
populations  sensibles  (écoles  maternelles  et  élémentaires...)  « doit  être  évitée sur  des  sites
pollués notamment lorsqu’il s’agit d’anciens sites industriels ».

C’est pourquoi, l’Ae invite à éviter également de localiser des logements sur d’anciens sites
pollués (voir partie 4.1.4 ci-avant sur les friches).

L’Ae recommande de compléter le DOO par : 

 la possibilité d’intégrer dans les documents d’urbanisme locaux une trame « zone de
vigilance pour la qualité des sols » permettant de repérer les sites pour lesquels une
étude de sols67 devra être établie ;

 l’indication que les sols pollués doivent être identifiés au niveau des documents
d’urbanisme  locaux et  que  l’étude  de  la  compatibilité  des  usages  en  cas  de
reconversion des  sites pollués,  doit  être  réalisée en amont  de  la  définition du
zonage  pour s’assurer  de la compatibilité de la pollution avec le nouvel usage
envisagé  et  pour  éviter  qu’un  porteur  de  projet  constate  trop  tardivement
l’impossibilité de réaliser son projet ;

 l’indication que la construction de logements et d’établissements accueillant des
populations sensibles, notamment les enfants, soit  évitée sur les sites pollués,
notamment sur les anciens sites industriels.

Les nuisances sonores liées aux infrastructures routières, ferroviaires, aériennes

Le dossier fait état de nuisances acoustiques élevées, notamment en bordure de l’A35.

Le PAS comporte des orientations visant à favoriser la mise en place de protections acoustiques à
la source le long de l’A35, et à appliquer des solutions pour limiter le bruit à la source et ainsi
atténuer les nuisances sonores.

Le DOO indique que les secteurs urbanisés présents dans les zones soumises aux nuisances
sonores peuvent  être densifiés pour accueillir  de nouveaux secteurs d’urbanisation à vocation
d’habitat à condition que soient mises en place des mesures préventives telles que des dispositifs
antibruits. Aussi, les documents locaux d’urbanisme doivent inscrire en tant que de besoin des
emplacements réservés pour permettre la mise en place de protections acoustiques le long de

63 Installation Classée pour la protection de l’environnement
64 Articles R.556-1 et R.556-2 du code de l’environnement.
65 https://ssp-infoterre.brgm.fr/fr/base-de-donnees/bd-activipoll  
66 https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=27354  
67 Articles R.556-1 et R.556-2 du code de l’environnement.
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l’A35, dans les communes soumises aux nuisances acoustiques de cette infrastructure. 

L’Ae rappelle que la priorité doit être donnée à l’évitement des secteurs de nuisances sonores,
plus particulièrement pour la délimitation des zones à urbaniser, avant de prévoir des mesures de
réduction en leur sein (normes d’isolation acoustique).

Le DOO prévoit également une bande de constructions denses en ordre continu ou semi-continu
permettant de constituer une isolation par rapport à la source de bruit,  ce qui implique que le
bâtiment en première ligne sera soumis aux nuisances pour protéger les autres. Il convient donc
de prévoir un mode d’aménagement ou une conception particulière de celui-ci pour protéger ses
occupants du bruit.

Enfin,  certaines  prescriptions  pour  la  prise  en  compte  des  infrastructures  bruyantes  peuvent
également s’avérer efficaces vis-à-vis des nuisances pouvant provenir des activités (notamment la
mise en place de zones tampons, l’orientation et la hauteur des bâtiments).

L’Ae recommande de prévoir des dispositions visant à éviter la délimitation de zones à
urbaniser au sein de secteurs de nuisances sonores (abords des infrastructures et des
activités  bruyantes)  avant  d’envisager  des  mesures  de  réduction  (isolation  acoustique,
mise en place de zones tampons, orientation et hauteur des bâtiments).

4.5. Le paysage, les sites classés et le patrimoine

Le  paysage  apparaît  de  manière  transversale  dans  le  PAS.  Le  DOO fixe  des  objectifs  en
matière de préservation des paysages : maintenir la diversité des motifs paysagers de la plaine
du  ried,  assurer  la  pérennité  de  la  qualité  paysagère  et  écologique  de  la  bande  rhénane
alluviale, garantir la qualité des interfaces avec les milieux forestiers aux abords de la forêt de
Haguenau, valoriser  les perspectives offertes par les milieux ouverts vallonnés des collines
sous-vosgiennes, mettre en valeur des vues donnant sur la forêt noire (Allemagne). Le DOO
cartographie une « armature paysagère » qui permet de localiser ces enjeux. Il fixe également
des règles et préconisations telles que maintenir les coupures d’urbanisation identifiées dans
l’armature paysagère. L’Ae constate que la partie nord de l’armature paysagère ne comporte
pas  de  coupures  d’urbanisation.  Plus  généralement,  l’Ae  estime que  la  localisation  de  ces
coupures  d’urbanisation  n’est pas  suffisamment  lisible  pour  pouvoir  être  déclinée  dans  les
documents d’urbanisme locaux. 

Concernant  le  patrimoine,  l’Ae  souligne  que  le  DOO  prescrit  aux  documents  d’urbanisme
locaux d’identifier le patrimoine à préserver en établissant un recensement des édifices / éléments
remarquables. Selon l’Ae il pourrait recommander de protéger ces éléments, notamment au titre
de l’article L151-1968.

L’Ae recommande de :

 compléter  la  carte  de  l’armature  paysagère  en  localisant  les  coupures
d’urbanisation à respecter dans les documents locaux d’urbanisme dans la partie
nord,  et  plus  généralement  de  la  rendre  suffisamment  lisible  en  vue  de  sa
déclinaison dans les documents d’urbanisme locaux ;

 recommander  aux  documents  d’urbanisme  locaux  de  mettre  en  œuvre  des
mesures de protection du patrimoine bâti préalablement identifié.

4.6. Les déchets

Le DOO indique que les capacités  d’élimination et de stockage des déchets du territoire seront
ajustées si besoins , en cohérence avec le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets
Ménagers Grand Est et le Plan Local de Prévention des Déchets mené pour les 2 communautés

68 Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles
bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour
des  motifs  d'ordre  culturel,  historique  ou  architectural  et  définir,  le  cas  échéant,  les  prescriptions  de  nature  à  assurer  leur
préservation leur conservation ou leur restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception
prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 
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de communes de la Plaine du Rhin et du Pays Rhénan ; la valorisation énergétique et le recyclage
des déchets seront facilités et les collectivités encourageront le tri sélectif et le recyclage, ainsi que
la réalisation de nouveaux équipements pour le traitement et la valorisation des déchets. L’Ae n’a
pas de remarque sur ce point.

4.7. Le programme d’actions air, énergie et climat (AEC)

Les objectifs du programme d’actions air-énergie-climat (AEC) (ou volet PCAET) font l’objet d’une
annexe au DOO, le plan d’actions étant établi sur une période de 6 ans, sur la période 2025- 2031.
Ce dernier comporte 32 fiches-actions. 

Les mobilités et les transports

Selon le dossier, 2/3 des déplacements sont effectués en voiture, notamment en raison d’une très
faible offre de transports en commun est-ouest, en direction de l’Allemagne où une part importante
des actifs va travailler. Les déplacements domicile-travail sont majoritairement effectués en voiture,
camion ou fourgonnette, puisque ce moyen de transport représente une part de 85,5% pour la CC
du Pays Rhénan et de 89,3% pour la CC de la Plaine du Rhin. 

Selon le diagnostic, le réseau ferroviaire est composé de 12 gares desservant le territoire du nord
au sud (de Strasbourg à Lauterbourg). 
Le PAS vise à renforcer le cadencement des dessertes ferroviaires de la ligne ferroviaire (TER)
Strasbourg-Lauterbourg et à soutenir la réactivation et la réparation de la ligne ferroviaire entre
Haguenau et Rastatt en Allemagne. 

Le DOO prescrit  «  Dans les  secteurs  de gare soit  dans un rayon de l’ordre  de 500 mètres
(adaptable), les documents d’urbanisme locaux doivent rechercher une augmentation des densités
actuelles  sur  la  base des densités minimale globales à respecter  par  niveau de polarité.  Les
secteurs  concernés  sont  les  secteurs  gares  des  5  pôles  principaux  desservis  par  le  TER
(Lauterbourg, Seltz, Roeschwoog, Drusenheim-Herrlisheim, Gambsheim), la gare de Sessenheim
(pour Soufflenheim) et la gare de Kilstett. »

Il  est  également  envisagé  d’étudier  la  possibilité  d'étendre  la  desserte  du  territoire  par  des
transports urbains collectifs, de développer l’ensemble des aménagements et dispositifs incitatifs
au covoiturage et  de poursuivre  le  développement  du réseau de pistes cyclables  et  de voies
douces, les communautés de communes du Pays Rhénan et de la Plaine du Rhin disposant déjà
d’un schéma directeur cyclable. 

En matière de mobilité, le DOO fixe plusieurs objectifs, notamment  : 

 réduction du flux de véhicules de 5 % (vélo, ferroviaire, covoiturage) ;

 modification des pratiques de 5 % des actifs se rendant au travail ou à l’école ;

 10 % des ménages équipés d’un véhicule électrique et 180 km d’aménagements cyclables.

Concernant le report modal des actifs, l’Ae estime que l’objectif de 5 % est insuffisant au regard de
la part des déplacements en voiture domicile-travail (plus de 85%). 

Concernant le ferroviaire, elle salue la volonté que les services ferroviaires soient améliorés et
souligne que le PETR n’est pas compétent en la matière.

L’Ae recommande de fixer un objectif plus ambitieux en matière de report modal des actifs. 

Les consommations énergétiques

Selon le dossier, le territoire de la Bande Rhénane Nord a consommé 2 708 GWh en 2022, soit
48 MWh/habitant, ce qui est bien supérieur à la consommation d’énergie moyenne de la région
Grand Est  (34,5 MWh/habitant)  et  à la  moyenne nationale annuelle  (26 MWh/habitant69).  La
raison invoquée est l’industrialisation de la région, en particulier de la Communauté de Communes

69 Dans la Région Grand Est, la consommation énergique finale en 2016 s’élève à 191 626 GWh. Elle représente une consommation
moyenne de 34,5 MWh/habitant soit plus élevée que la moyenne nationale qui s’établit à 26 MWh/habitant.
(https://www.grandest.fr/wp-content/uploads/2019/07/piece-n07-annexe-4-diagnostic-climat-air-energie.pdf)
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de la Plaine du Rhin (98 MWh/habitant en 2016 sur ce territoire). 

Le PAS vise une réduction de la consommation d’énergie de -  23 % entre 2022 et 2030 et de -
39 % entre 2022 et 2050. L’Ae constate qu’à l’horizon 2050 le volet PCAET du SCoT prévoit
une réduction de la consommation d’énergie de - 43% par rapport à 2012, en deçà de l’objectif
du SRADDET (- 55%). 

Le volet PCAET du DOO fixe des objectifs chiffrés pour la rénovation de l ’habitat (logements
individuels  et  collectifs),  le  remplacement  des systèmes de chauffage,  et  la  rénovation  des
bâtiments du tertiaire  (administration, enseignement,  action sociale).  Il  prévoit  également  des
actions en faveur de la rénovation énergétique du patrimoine communal et des actions visant à
réduire l’éclairage public.

Les énergies renouvelables

Le SCoT vise un développement des énergies renouvelables, avec un objectif de couverture des
besoins énergétiques de 58 % d’ici 2030, et de 100 % en 2050.

L’état  initial  de l’environnement indique que le  territoire du SCoT produit  1 600 GWh d’énergie
renouvelables ;  il  convient  de préciser sur  quelle  période.  Il  indique également  que « 86 % de
l’énergie  produite  sur  la  Communauté  de Communes  du Pays  rhénan provient  des  centrales
hydroélectriques,  tandis que   sur  la Communauté de Communes de la Plaine du Rhin, 84% de
l’énergie est produite  sous forme de biocarburants ». La  filière bois représente 6% et les autres
énergies (géothermie, solaire, photovoltaïque et biogaz) représentent chacune moins d’1% du mix
énergétique du territoire. 

Les objectifs stratégiques du PAS consistent à :

 permettre le développement de parcs photovoltaïques sur les plans d'eau ne  présentant
pas  un  enjeu  fort  en  termes  de  biodiversité,  et  permettre  le  développement  de
l'agrivoltaïsme sous condition de maintien d'une activité agricole significative ;

 développer la géothermie peu profonde et  étudier  la faisabilité de projet  de géothermie
profonde (sous réserve de non-impact  sur les sols  et  de garantir  la  maîtrise du risque
sismique) ;

 optimiser et favoriser les potentiels photovoltaïques en toiture et parkings des bâtiments
publics et privés. Le PAS et le DOO fixent plusieurs objectifs chiffrés, notamment  : près
de 1 000 maisons équipées, 20 installations sur grandes toitures, 70 ha de parc solaire
au sol (4 projets en cours) ;

 développer  le  petit  éolien  dans certains  secteurs du territoire.  Faisant  référence à la
cartographie des Zones Favorables au Développement Éolien (ZFDE)70, le dossier fait état
de  plusieurs  secteurs  identifiés  sur  le  territoire  de  la  bande  rhénane  nord,  dont
particulièrement le nord-ouest collinaire et le sud-ouest du territoire.

L’Ae  rappelle  que  la  définition  des  zones  d’exclusion  des  EnR  doit  se  faire  dans  les
conditions définies par la loi  du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production
d'énergies renouvelables, soit après la définition des zones d’accélération des EnR.

L’Ae  souligne  son  interrogation  sur  la  multiplication  des  projets  de  centrales  photovoltaïques
flottantes sur des plans d’eau localisés dans la plaine du Rhin, et donc en contact direct avec la
nappe d’Alsace (dont l’eau est utilisée pour la consommation humaine), et sur leur impact possible
sur la qualité de l’eau (microplastiques , produits de protection des flotteurs …)71.

L’Ae  recommande,  dans  une  logique  d’application  du  principe  « Éviter,  Réduire,
Compenser » (ERC) de :

 compléter le DOO par la nécessaire intégration dans les documents d’urbanisme

70 https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=bac882cd-a7b2-47ef-8e5b-157f450a4a02  
71 L’Ae  a  produit  plusieurs  avis  sur  de  tels  projets.  Par  exemple,  projet  à  Eschau

(https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024apge103.pdf)  et  à  Bischoffsheim  .
(https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2024apge131.pdf)
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des principes suivants :

◦ éviter en premier lieu les installations d’EnR en milieux naturels sensibles, sur
terrains  agricoles  à  forte  valeur  agronomique  ou  dans  des  sites  paysagers
remarquables ;

°  limiter  le  développement  de  parcs  photovoltaïques  sur  les  plans  d'eau,  en
particulier dans la plaine alluviale du Rhin, corridor pour les oiseaux migrateurs et
compte-tenu des incertitudes sur leur impact sur la qualité de l’eau destinées à al
consommation humaine ;

◦ si tel n’était pas le cas, démontrer, en application du code de l’environnement sur
la présentation des solutions de substitution raisonnables (article R.122-20 II  3°),
après  comparaison  et  analyse  multicritères,  que  les  sites  choisis  sont  ceux  de
moindre impact environnemental ;

 préciser  les  modalités  de  décompte  des  projets  d’énergies  renouvelables
susceptibles  de  consommer/artificialiser  des  espaces  naturels,  agricoles  et
forestiers.

Enfin,  l’Ae  recommande  de  cartographier  les  espaces  valorisables  par  l’agriculture,  la
sylviculture ou présentant un intérêt écologique au sein desquels l’implantation d’énergie
photovoltaïque au sol est interdite.

Les réseaux de distribution et de transport d’énergies

Seul le réseau gaz naturel est brièvement présenté. Le dossier ne présente pas les capacités
du réseau d’électricité au titre du schéma régional de raccordement au réseau des énergies
renouvelables (S3REnR) Grand Est, actuellement en cours de révision, et pour lequel l’Ae a
émis un avis72, ainsi que les potentiels de développement du réseau existant. Le territoire ne
comporte pas de réseaux de chaleur.

L’Ae recommande de présenter les capacités du réseau d’électricité au titre du schéma
régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables (S3REnR) Grand Est.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES)

Selon le dossier,  les émissions de GES pour l’année 2020 sont estimées à 386 000 téqCO2  soit
7,5 téqCO2  par habitant (moyenne Grand Est :  7,8),  en diminution de 46 % par rapport à 2006
(633 000 téqCO2  et  13,8 teqCO2/habitant).  Les  activités  industrielles  et  le  transport  routier
(autoroute A35 en particulier) représentent 64% des émissions. Le SCoT s’engage à réduire
ses émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) de 43 % entre 2012 et 2030 et de 68% entre
2012 et 2050.

Le volet PCAET du PAS présente les orientations visant à réduire les émissions de GES qui sont
les suivantes :

 instaurer un péage autoroutier pour les poids lourds sur l'A35, afin de réduire le trafic de
transit et

 développer  le  R-Pass73 pour  rééquilibrer  les  flux  de  transit  de  poids  lourds  avec
l’Allemagne ;

 réduire le trafic de transit et/ou les vitesses au droit des agglomérations ;
 étudier la possibilité d'étendre la desserte du territoire par des transports urbains collectifs ;
 développer l’ensemble des aménagements et dispositifs incitatifs au covoiturage ;
 renforcer le cadencement des dessertes ferroviaires de la ligne Strasbourg – Lauterbourg ;
 poursuivre le développement du réseau de pistes cyclables et de voies douces et favoriser

l'accès aux établissements scolaires en modes doux.
L’Ae souligne que les orientations sur le péage autoroutier, le projet de taxe pour les poids lourds,
le renforcement des dessertes ferroviaires et l’extension de la desserte en transports collectifs ne

72 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2022age7.pdf  
73 Projet de taxe poids lourds
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relèvent pas de la compétence du PETR, ni des Communautés de communes qui le composent.
Elles ne peuvent donc pas figurer comme orientations du SCoT ou du PCAET , mais simplement
mentionnées comme des éléments essentiels pour faire évoluer la mobilité.
Concernant  la réduction des vitesses au droit  des agglomérations,  les aménagements pour le
covoiturage,  le  développement  du réseau  cyclable  et  l’accès aux  établissements  scolaires  en
modes doux, il serait utile que le PCAET, qui comprend un plan d’actions, précise les opérations
visées, et qu’elle figurent explicitement dans le DOO pour les rendre prescriptives.
L’Ae rappelle aussi la question de la localisation des commerces, notamment en périphérie, qui
favorisent  l’utilisation  de  la  voiture  à  l’origine  de  nombreux  polluants  atmosphériques  (voir
partie ci-avant 4.1.2 sur les activités économiques)

L’Ae recommande de préciser la manière dont le PETR prévoit de : 

 s’articuler  avec  les  porteurs  de  ces  différentes  orientations  (Région,  Collectivité
Européenne d’Alsace,…) pour atteindre ces objectifs ;

 la  mise  en  œuvre  opérationnelle  des  opérations  relevant  des  compétences  des
collectivités locales le composant.

L’Ae rappelle que la stratégie nationale bas carbone porte également sur les émissions
de gaz à effet de serre importées (via les marchandises importées sur le territoire).

L’Ae relève ainsi que les émissions liées à la fabrication des produits importés par le territoire
ne sont  pas  prises  en compte,  alors  qu’à  l’échelle  nationale  elles  sont  du même ordre  de
grandeur74 que  celles  émises  sur  le  territoire  français  (exemples  :  voitures,  informatique,
engrais, alimentation pour élevages intensifs…).

L’Ae recommande de compléter le volet PCAET par une partie portant sur les gaz à effet
de serre importés.

Les capacités de séquestration de dioxyde de carbone

Selon le dossier, la séquestration de carbone correspond en 2020 à 36 000  t éqCO2 soit 0,5
téqCO2 /habitant, sur le territoire de la Bande Rhénane Nord. Cette capacité est supérieure à la
moyenne nationale (0,2 téqCO2  /habitant) mais très inférieure à la moyenne du Grand Est (1,5
téqCO2  /habitant)  en  raison  de  la  couverture  forestière  importante  de  la  Région.  La
séquestration du carbone du territoire couvre moins de 10 % de ses émissions. 

Le DOO fixe un objectif de multiplication par 3 de la séquestration carbone du territoire en 205075.
La séquestration carbone est  mentionnée en tant  qu’indicateur  de suivi  dans plusieurs fiches-
actions du volet PCAET. L’Ae n’a pas de remarque sur ce point.

Les polluants atmosphériques

Le dossier fait état d’une qualité de l'air localement dégradée, avec un dépassement des seuils
de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour le dioxyde d’azote (NO 2) à Beinheim et
dans le  sud,  secteur  également  soumis  à  de fortes teneurs  en particules  fines.  Le secteur
nord-ouest est soumis à de fortes concentrations d’ozone (O3). 

Les cartes des concentrations présentées dans l’état initial de l’environnement établi en 2023
sont  apparemment  issues  des  modélisations  PREVEST réalisées  par  ATMO  Grand-Est  et
correspondent à des concentrations calculées sur une maille d’1 km. Celles-ci s’avèrent peu
précises  en  comparaison  de  celles  réalisées  par  ATMO  Grand-Est  dans  le  cadre  de

74 Pour la France en 2019, les émissions importées représentent 357 Mteq/CO2 à comparer avec les émissions du territoire, soit 436
Mteq/CO2. Soit 82 % des émissions du territoire. (Source : Haut conseil pour le climat – septembre 2021).

75 Plusieurs actions figurent dans le DOO, par exemple : 
- Préserver les noyaux de biodiversité 
- Restaurer les 7 corridors écologiques majeurs et les 10 corridors secondaires 
- Préserver les zones humides, les espaces agricoles, la biodiversité dans les villages…
- Aménager des zones de rétentions, noues, fossés... 
- Encourager les initiatives locales de biodiversité : plantation d'arbres, gestion des haies, désimperméabilisation urbaine
- Favoriser un urbanisme durable adapté au climat (végétalisation, réduction de l'artificialisation des sols)
- Développer l'arbre dans les opérations d'aménagement et encourager à planter sur l'espace privé

Mission Régionale d’Autorité Environnementale Grand Est
35/38



l’élaboration des cartes stratégiques de qualité de l’air dont la précision peut atteindre 10 m, et
donc permettre de repérer des secteurs sujets à dépassement de valeurs limites actuelles ou
projetées pour 2030. Les cartes stratégiques de la qualité de l’air établies en 2023 prennent en
compte les moyennes annuelles des concentrations modélisées pour trois  polluants (PM10,
PM2.5, NO2) à l’échelle de la rue, et elles se basent sur des données 2021, 2022 et 2023 pour
les  particules  et  2023  pour  le  NO2.  Pour  information,  les  Communes  et  Communautés  de
communes adhérentes peuvent obtenir ces cartes sur demande auprès d’ATMO Grand-Est.

Au vu de ces informations, l’Ae relève des enjeux de qualité de l’air sur la Communauté de
communes du Pays Rhénan76. Ces dépassements ne sont pas proches de zones urbanisées, à
l’exception  d’Herrlisheim  où  les  zones  de  dépassement  des  valeurs  limites  2030  sont
limitrophes  des  secteurs  urbanisés.  A  Soufflenheim,  plusieurs  secteurs 77 sont  également
concernés par des dépassements de valeur limites 2030. Ces secteurs pourraient donc être
utilement mentionnés dans l’état initial de l’environnement.

L’objectif stratégique du PAS consiste à  limiter les impacts sur la qualité de l’air et mettre en
œuvre des actions pour son amélioration (notamment en agissant sur le secteur de l’industrie,
du transport et du bâtiment). Pour atteindre les objectifs fixés à partir de 2025 et 2030 par le
Plan  national  de  réduction  des  émissions  de  polluants  atmosphériques  (PREPA),  le  SCoT
prévoit que les efforts devront porter sur les oxydes d’azote (NOx), les composés organiques
volatils  non méthaniques (COVNM) et les particules fines (PM 2,5).  Les grands objectifs du
PCAET sont alors :

 la  substitution  de  l’énergie  fossile  (fioul)  pour  le  chauffage  des  logements  (40% de
substitution d’ici 2030) et des bâtiments du secteur tertiaire (60% de substitution d’ici
2030) va permettre la diminution des émissions de SO2; 

 la  réduction  de  19%  des  consommations  énergétiques  du  secteur  des  transports
routiers  d’ici  2030  grâce  aux  reports  modaux  vers  des  mobilités  douces  et  actives
(180km d’aménagement de pistes cyclables,  report  modal vers le train/fret…) et  à la
transition  vers  des  énergies  décarbonées  (10% des  habitants  équipés  de  véhicules
électriques,  mise en place de 18 bornes de recharges électriques),  va permettre de
diminuer les émissions de PM2.5, NOx et COVNM ; 

 la diminution des consommations énergétiques du secteur industriel (-20%) ainsi que
l’amélioration des process de fabrication et la substitution de l’utilisation des énergies
fossiles vont permettre de diminuer fortement les émissions de COVNM, NOx et SO2.

L’Ae  relève  que  les  objectifs  ne  sont  pas  sectorisés,  alors  que  le  territoire  présente  des
disparités au regard de la pollution atmosphérique. De plus, elle considère que la  « stratégie
de  réduction  des  polluants  et  l’exposition  des  population »  figurant  en  fin  du  Projet
d’Aménagement  Stratégique  (PAS)  aurait  dû  faire  l’objet  d’un  axe  à  part  entière  du  volet
PCAET.

L’Ae recommande de compléter l’état initial de l’environnement par :

 les cartes stratégiques de la qualité de l’air établies en 2023 par ATMO Grand-Est ;

 les  secteurs  concernés  par  des  dépassements  des  valeurs  limites  en  termes de
polluants atmosphériques.

Elle recommande également d’ajouter dans la partie PCAET un axe spécifique sur la lutte
contre la pollution atmosphérique et de le décliner sur les secteurs concernés.

76 Des dépassements sont notés des valeurs limites projetées pour 2030 sur l’emprise de l’A35 et ses abords immédiats à
Kilstett,  Gambsheim,  Offendorf,  Herrlisheim,  et  Drusenheim,  avec  des  dépassements  plus  ponctuels  à  Sessenheim,
Routzenheim-Auenheim, et Fortsfeld

77 l’axe de la rue de Haguenau/Grand Rue est concerné sur plusieurs tronçons (Intersection avec rue de l’Étang, tronçon entre
le 22 rue de Haguenau et le 46 grand rue, un tronçon de la Grand Rue entre la Rue du Marché la rue du Patronage)  ;  de
même que la rue de Rountzenheim entre la Rue Paul Messener et la Rue des charrons
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L      ’adaptation       du territoire aux effets du changement climatique  

Le PAS comporte un axe « un territoire durable et résilient face aux risques et au changement
climatique ». Il consiste notamment à « assurer une gestion intégrée des ressources en eau  »
(eaux superficielles,  captages d’eau potable,  gestion des eaux pluviales...),  à  «  contenir  les
impacts du développement sur les ressources naturelles » (exploitation du Lithium, de la forêt
et  des  carrières)  et  à  « préserver  les  habitants  et  les  activités  des  risques  et  nuisances  »
(inondations,  retrait-gonflement  des  argiles,  coulées  d’eau  boueuses,  incendies).  Il  est
également  prévu de promouvoir  les pratiques agricoles  durables et  locales,  de renforcer  la
préservation  de  la  biodiversité  et  d’assurer  le  bon  fonctionnement  écologique  de la  Bande
Rhénane  Nord.  Le  DOO  décline  ces  orientations  par  plusieurs  objectifs  apparaissant  de
manière  transversale  dans  plusieurs  thématiques  (mobilité,  énergie,  ressource  en  eau,
ressources  naturelles...).  L’Ae  souligne  en  particulier  que  le  DOO  promeut  la  dés-
imperméabilisation urbaine et les îlots végétalisés.

L’Ae souligne aussi l’intérêt  de la conception bioclimatique des constructions pour gérer au
mieux  les  périodes  de  canicules  qui  vont  se  multiplier,  tout  en  limitant  la  consommation
d’énergie78.  Elle  rappelle  aussi  l’importance  de  limiter  en amont  les  risques  de  coulées  de
boues et d’érosion des sols (voir partie 4.2.2 sur l’agriculture, et 4.4.1 sur les risques naturels)

L’A recommande  de  compléter  le  DOO  pour  que  les  documents  d’urbanisme  locaux
favorisent les conceptions climatiques des bâtiments, notamment pour mieux gérer les
périodes de canicule qui vont se multiplier toute ne limitant la consommation d’énergie.

L’Ae signale l’existence d’un outil  de Météo France79 permettant de connaître les évolutions
climatiques auxquelles il faudra s’adapter pour chaque commune et chaque intercommunalité
avec  la  production  d’une  synthèse  téléchargeable  et  le  guide  du  CEREMA80 pour  des
aménagements durables et résilients. 

4.8. Gouvernance, suivi, évaluation et budget

Gouvernance

Le dossier indique que l’organisation du PETR intégrera le suivi et le pilotage du SCoT autour de
deux  missions  principales,  d’une  part  les  analyses  de  compatibilité  des  différents  documents
d’urbanisme et la préparation des avis et d’autre part une culture d’échange et de concertation.

Concernant le volet  PCAET, l’Ae regrette que l’axe 6 « mobilisation, animation et gouvernance
autour du Plan Climat » ne soit pas décliné au niveau du PAS, alors qu’il est décliné dans les
fiches-actions « mise en œuvre collective et mobilisatrice du plan climat » et « mise en œuvre
d’une  communication  auprès  des  citoyens  par  les  communautés  de  communes  et  les
communes ». 

L’Ae recommande de décliner l’axe 6 « mobilisation, animation et gouvernance autour du
Plan Climat » au niveau du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS).

Suivi, évaluation et budget

Une vingtaine d’indicateurs de suivi sont présentés dans l’évaluation environnementale, avec
les sources de données correspondantes,  les outils  mobilisés  (ex :  fichiers fonciers pour  la
consommation  de  l’espace,  analyse  des  permis  de  construire  sur  les  opérations...) et  la
périodicité  du  suivi.  Il  manque  les  valeurs  de  référence,  les  valeurs  cibles,  ainsi  que  les
mesures correctrices en cas de non atteinte des résultats. 

Concernant plus particulièrement le volet PCAET du DOO, les indicateurs de suivi, les porteurs
de  l’action,  les  acteurs  et  partenaires  sont  indiqués  dans  chaque  fiche-action.  Les  fiches-
actions comportent plusieurs indicateurs de suivi qu’il convient d’ajouter dans le tableau des

78 Par exemple, avancées de toit ou brise soleil au sud, plantation d’arbres aux feuilles caduques au sud, système de ventilation
naturelle...

79 https://meteofrance.com/climadiag-commune  
80 https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/599356/guide-de-l-amenagement-durable-objectif-resilience  
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indicateurs figurant dans l’évaluation environnementale, en les complétant par les sources des
données, les valeurs de référence, les valeurs cibles, ainsi que les mesures correctrices en
cas  de  non  atteinte  des  résultats.  Les  porteurs  des  actions  sont  souvent  le  PETR,  les
communautés  de  communes,  voire  les  communes.  D’autres  porteurs  sont  également  cités
dans certaines fiches-actions : par exemple, la Chambre d’Agriculture apparaît  dans la fiche
action n°14 « former et sensibiliser les acteurs locaux » et les Commissions locales de l’eau
dans  la  fiche  actions  n°16  « assurer  une  gestion  intégrée  de  la  ressource  en  eau ».  L’Ae
regrette que les entreprises ou leurs représentants n’apparaissent qu’au niveau des acteurs et
partenaires. Enfin, elle regrette l’absence de chiffrage des moyens financiers correspondant et
les moyens humains dédiés à la mise en œuvre des actions du volet PCAET. 

Aussi, l’Ae recommande de :

 désigner  en  tant  que  porteur  de  certaines  actions  les  représentants  du  monde
économique, pour une meilleure mise en œuvre des actions du volet PCAET sur le
territoire ;

 décliner  les  bénéfices  attendus  pour  chaque action  sur  le  court,  moyen et  long
terme ;

 préciser  les  enveloppes  budgétaires  globales  et  les  moyens  humains  (ETP)
alloués à la mise en œuvre des actions ;

 compléter  le  tableau  des  indicateurs  de  suivi  figurant  dans  l’évaluation
environnementale par :

◦ les valeurs de référence, les valeurs cibles, ainsi que les mesures correctrices
en cas de non atteinte des résultats ;

◦ les  indicateurs  de  suivi  du  volet  PCAET,  accompagnés  des  sources  des
données, des valeurs de référence, des valeurs cibles, ainsi que des mesures
correctrices en cas de non atteinte des résultats.

4.9. Le résumé non technique

L’Ae relève que le  résumé non technique présente des objectifs  chiffrés incohérents avec les
chiffres annoncés dans le rapport de présentation, en matière de production de logements et de
surfaces  mobilisables.  Concernant  le  volet  PCAET,  le  résumé non  technique  se  contente  de
mentionner quelques prescriptions sans procéder à un résumé des principaux objectifs chiffrés et
des principales actions.

L’Ae recommande d’assurer la cohérence des objectifs chiffrés avec ceux annoncés dans le
rapport de présentation et de résumer les principaux objectifs chiffrés du volet PCAET et
des principales actions.

METZ, le 24 juillet 2025
Pour la Mission Régionale
d’Autorité environnementale,
le président, par intérim,

Jérôme GIURICI
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Délégation Territoriale du Bas-Rhin Le Délégué Territorial du Bas-Rhin 

Service émetteur : 

Veille et Sécurité sanitaires et environnementales 
A 

Affaire suivie par : 

Christophe PIEGZA 

Courriel : 

ars-grandest-dt67-vsse@ars.sante.fr 

Tél : 03 88 76 79 86 

Monsieur le Président du PETR 
32 rue du Général de Gaulle 
Maison France Services 

67410 DRUSENHEIM 

 

 

 

 

 

V/Réf : courriel du 15 avril 2025 – affaire suivie par Madame BIENFAIT Fabienne 

Nos réf : DT67/VSSE/CP/2025D/05 n°4769 

Objet : Projet de SCoT-AEC de la Bande Rhénane Nord révisé, arrêté le 02/04/2025 – Contribution à 
l’avis des personnes publiques associées 

 
 
 
 

Par courriel visé en références, vous m’avez transmis pour avis la version révisée du Schéma de 
Cohérence Territoriale de la Bande Rhénane Nord, arrêtée le 02/04/2025. 

En retour, j’ai l’honneur de vous informer que le dossier transmis appelle les observations et 
recommandations suivantes : 

 
Concernant la protection de la ressource en eau et les servitudes d’utilité publiques relatives à 
l’alimentation en eau potable : 

En premier lieu, je relève de manière positive que le DOO inclut plusieurs dispositions (notamment P32 et 
R16) visant à préserver la qualité de la ressource en eau et à prendre en compte les périmètres de 
protection des captages d’alimentation en eau potable, y compris ceux ne disposant pas encore d’une 
déclaration d’utilité publique, tel que le forage de Dalhunden, qui est exploité pour l’alimentation en eau 
potable et dispose de périmètres de protection rapprochée et éloignés, définis par un hydrogéologue agréé 
(avis du 12/03/1985). 

 
Je relève également que le DOO inclut, page 44, une carte représentant les captages d’alimentation en 
eau potable et leurs périmètres de protection rapprochée ou éloignée (Cartographie 4 : les périmètres de 
protection des captages). 

Je note cependant que cette carte ne présente que les forages et périmètres de protection protégés par 
une déclaration d’utilité publique (DUP), et que le forage de Dalhunden et ses périmètres de protection ne 
sont pas représentés sur cette carte. 
Bien qu’il ne dispose pas d’une DUP, ce forage est exploité pour l’alimentation en eau potable, ses projets 
de périmètres de protection devraient donc également être reportés sur cette carte. 
En cas de difficultés pour récupérer les couches SIG relatives au tracé de ces périmètres, je vous invite à 
contacter directement mes services. 

 
La carte présentée dans le DOO et recensant les captages publics d’alimentation en eau potable et leurs 
périmètres de protection fait également apparaître d’autres captages. Par souci de lisibilité, il serait 
préférable d’établir deux cartes distinctes : l’une pour captages publics d’alimentation en eau potable avec 
leurs périmètres de protection, et une autre pour les autres captages représentés sur la carte actuelle. 
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Le paragraphe 5.c) « la protection de la ressource », de l’Etat initial de l’environnement, de même que 
l’évaluation environnementale, ne sont pas à jour concernant le recensement des forages d’alimentation en 
eau potable. 
Il indique en effet que le territoire dispose de 15 captages publics d’eau potable, or, à ce jour, le territoire 
du SCOT est impacté par les périmètres de protection de : 

- 17 forages situés dans l’emprise du territoire du SCOT : 3 forages à Mothern, 2 forages à Seltz, 1 
à Beinheim, 2 à Soufflenheim, 1 à Roeschwoog, 1 à Fort-Louis, 1 à Drusenheim, 2 à Herrlisheim, 
2 à Gambsheim, 1 à Dalhunden (le forage de Dalhunden n’est pas déclaré d’utilité publique), et le 
forage de NEUHAEUSEL (qui alimente le SP de Wissembourg et Neuhaeusel), 

- Des 2 forages de Rohrwiller, 
- Des 2 forages de La Wantzenau. 

Soit un total de 21 forages dont les périmètres de protection impactent le territoire du SCOT. 

Un projet incluant deux forages est également en cours sur le territoire de Dalhunden. 

Vous trouverez ci-dessous, à toutes fins utiles, la liste des forages dont les périmètres de protection 
touchent le territoire du SCOT : 
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Forages: DUP Exploitant  

FORAGE 1 

OUEST DE 

MOTHERN 

 

 
05/07/2010 

 

 
SDE DE LAUTERBOURG 

 

FORAGE 2 EST 

DE MOTHERN 
 

05/07/2010 
 
SDE DE LAUTERBOURG 

 

FORAGE 3 SUD 

DE MOTHERN 
 

05/07/2010 
 
SDE DE LAUTERBOURG 

 

    

FORAGE 1 DE 

SELTZ - RESEAU 

INTERIEUR 

 

 
17/06/1975 

 

 
SDE DU CANTON DE SELTZ 

 

FORAGE 2 DE 

SELTZ - RESEAU 

INTERIEUR 

 

 
17/06/1975 

 

 
SDE DU CANTON DE SELTZ 

 

    

FORAGE DE 

BEINHEIM 
 

09/10/2006 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

FORAGE 

NEUHAEUSEL - 

SDPE 

WISSEMBOURG 

 
 

 
22/03/2010 

 

 
SDPE DE LA REGION DE 

WISSEMBOURG 

 

    

FORAGE DE 

ROESCHWOOG 
 
2006-10-09 

 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

FORAGE DE 

FORT-LOUIS 
 

09/10/2006 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

 
 
 
 
FORAGE DU 

STOCKFELD 

pas de DUP 

avis d’un 

hydrogéologue 

agréé daté du 

12/03/1985 

 
 
 
 

 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

FORAGE DE 

RAMELSHAUSEN 
 

24/11/1981 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

 
FORAGE 1 

ROHRWILLER 

 

 
05/01/2011 

 
SUEZ EAU FRANCE SAS - AGENCE 

ALSACE 

forages de Rohrwiller hors 

SCOT, mais Périmètres de 

Protection sur le territoire 

FORAGE 2 

ROHRWILLER 
 

05/01/2011 

SUEZ EAU FRANCE SAS - AGENCE 

ALSACE 
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FORAGE P1 DE 

HERRLISHEIM 
 

27/04/2005 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

FORAGE P2 DE 

HERRLISHEIM 
 

27/04/2005 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

FORAGE 1 DE 

GAMBSHEIM 
 

08/10/2003 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

FORAGE 2 DE 

GAMBSHEIM 
 

08/10/2003 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

FORAGE 2 DE LA 

WANTZENAU 
 

17/03/1992 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

FORAGE 3 DE LA 

WANTZENAU 
 

17/03/1992 
 
SDEA ALSACE MOSELLE 

 

    

HS - FORAGE 1 

DE 

SOUFFLENHEIM 

 

 
24/11/1981 

 

 
SDEA ALSACE MOSELLE 

Etat: SUSPENDU AVEC 

PROJET DE 

RECUPERATION 

FORAGE 2 BIS 

DE 

SOUFFLENHEIM 

 

 
24/11/1981 

 

 
SDEA ALSACE MOSELLE 
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Concernant la prise en compte des enjeux relatifs aux sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués : 

Concernant cet enjeu, je relève de manière positive que : 
- le DOO demande aux documents locaux d’urbanisme de prendre en considération cet enjeu au 

travers des conclusions et recommandations des études de pollution ou de remise en état des sites 
auparavant ICPE (lorsque ces études existent). 

- Le DOO recommande également aux documents locaux d’urbanisme de recenser et identifier les 
anciennes décharges brutes et dépôts de déchets, et, lorsque les informations disponibles 
(archives, géorisques, …) le permettent, de matérialiser leur emprise dans leur règlement 
graphique, en y associant le cas échéant des règles limitant l’usage des sols au regard des risques 
identifiés (pollution des sols, risque géotechnique). 

 
Concernant la prise en compte de la pollution de l’air et des nuisances sonores : 

 
Le PAS pointe une qualité de l’air localement dégradée avec certains dépassements des seuils OMS relatifs 
aux particules fines et au dioxyde d’azote (NO2), ainsi que des nuisances acoustiques élevées aux abords 
de certaines voies. 

Si les cartes stratégiques « bruit » reportées dans le diagnostic environnemental peuvent permettre de 
repérer les secteurs à enjeux en termes de nuisances sonores liées aux infrastructures de transport (cf Etat 
Initial de l’Environnement établi par le PETR en 2023, Partie IV) D)), le repérage des secteurs à enjeu 
mériterait cependant d’être complété concernant la qualité de l’air afin de prendre en compte les valeurs 
limites qui seront applicables d’ici 2030. 

 
J’attire donc à nouveau votre attention sur le fait que les cartes de concentrations présentées dans l’Etat 
Initial de l’Environnement établi en 2023 sont apparemment issues des modélisations PREVEST réalisées 
par ATMO-GRAND EST et correspondent à des concentrations calculées sur une maille d’1km. 
Celles-ci s’avèrent peu précises en comparaison de celles effectuées par ATMO Grand Est dans le cadre 
de l’élaboration des cartes stratégiques de qualité de l’air dont la précision peut atteindre 10m, et donc 
permettre de repérer des secteurs sujets à dépassement de valeurs limite actuelles ou projetées pour 2030. 

 
Les cartes stratégiques de la qualité de l’air établies en 2023 prennent en compte les moyennes annuelles 
des concentrations modélisées pour trois polluants (PM10, PM2.5, NO2) à l’échelle de la rue, et elles se 
basent sur des données 2021, 2022 et 2023 pour les particules et 2023 pour le dioxyde d’azote. 
Les communes et communautés de communes adhérentes peuvent obtenir ces cartes sur demande auprès 
d’ATMO-Grand Est (ou adhérer à ATMO GE, si elles le souhaitent, pour les obtenir). 

 
Dans l’attente, je peux néanmoins porter à votre attention les secteurs suivants : 

- Sur le territoire de la communauté de communes de la Plaine du Rhin, la carte stratégique de 
qualité de l’air 2023 ne fait pas ressortir de secteur en dépassement des valeurs limite 
réglementaires actuelles, ni de celles en projet pour 2030. 

- Sur la communauté de communes du Pays Rhénan, on peut signaler : 
o des dépassements des valeurs limite projetées pour 2030 sur l’emprise de l’A35 et ses 

abords immédiats à Kilstett, Gambsheim, Offendorf, Herrlisheim, et Drusenheim ; avec des 
dépassements plus ponctuels à Sessenheim, Routzenheim-Auenheim, et Fortsfeld ; 

o que ces dépassements ne sont pas proches de zones urbanisées, à l’exception 
d’Herrlisheim où les zones de dépassement des valeurs limite 2030 sont limitrophes des 
secteurs urbanisés. 

- A Soufflenheim, l’axe rue de Haguenau/Grand Rue est concerné sur plusieurs tronçons par des 
dépassement de valeurs limite 2030 (intersection avec rue de l’Etang, tronçon entre le 22 rue de 
Haguenau et le 46 grand rue, un tronçon de la Grand Rue entre la Rue du Marché la rue du 
Patronage), de même que la rue de Rountzenheim entre la Rue Paul Messener et la Rue des 
charrons. 

 
Ces secteurs seraient donc à mentionner dans l’Etat initial de l’Environnement et dans le PAS. 
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Concernant l’enjeu de réduction de l’exposition de la population à la pollution atmosphérique et aux 
nuisances sonores, mes services vous recommandent que l’axe 1.5 « Préserver les habitants et les 
activités des risques et des nuisances » du PAS soit complété en ne s’attachant pas seulement à la 
réduction à la source, mais en intégrant également ces enjeux dans la conception des projets 
d’aménagement afin de réduire l’expo des futurs occupants, et en faisant également le lien avec l’axe « 2.4 
Améliorer les conditions de déplacements sous toutes leurs formes et placer le territoire au cœur des 
réseaux européens » qui aborde brièvement ces enjeux. 

Concernant la prise en compte de ces enjeux dans le DOO, on peut également noter de manière positive 
que celui-ci prévoit plusieurs dispositions, notamment dans son chapitre 5 « Préserver les habitats et les 
activités des risques et des nuisances ». 
Le DOO prévoit ainsi certaines mesures, concernant les projets d’aménagements proches de zones de 
nuisances sonores : 
« Les secteurs urbanisés présents dans les zones soumises aux nuisances peuvent être densifiés pour 
accueillir de nouveaux secteurs d’urbanisation à vocation d’habitat à condition que soient mises en place 
des mesures préventives : 
• Aménagement de dispositifs antibruit ; 
• Mise en place d'une zone tampon accueillant des installations et équipements collectifs de type sportif, 
square, espace boisé... ; 
• Aménagement d'une « zone intermédiaire » accueillant des activités non nuisantes du type tertiaire 
(bureaux, commerces...) ; 
• Bande de constructions denses en ordre continu ou semi-continu permettant de constituer une isolation 
par rapport à la source de bruit. 
• Organisation des bâtiments, choix de formes urbaines ou choix techniques dans le cas où le projet est à 
proximité d’une source de pollution (voie à fort trafic, ...). » 

On doit toutefois souligner que l’avant-dernier point signifie cependant que le bâtiment en première ligne 
sera soumis aux nuisances pour protéger les autres, ce qui suppose donc de prévoir un mode 
d’aménagement ou une conception particulière de celui-ci pour protéger ses occupants du bruit et de la 
pollution de l’air. 

 
Par ailleurs, outre la prise en compte des nuisances sonores, un lien serait à faire avec la prise en compte 
des enjeux d’exposition à la pollution atmosphérique, une partie des mesures prévues pouvant également 
s’avérer utile pour réduire l’exposition à cette dernière (zones tampons ou intermédiaires, choix des formes 
urbaines, …). 

 
Concernant l’exposition de la population aux émissions atmosphériques et sonores des activités, le DOO 
indique que « Les extensions des zones d’habitat à proximité des établissements dangereux et nuisant 
doivent être limitées. » 

 
Il pourrait cependant être plus détaillé sur ce point, ou à défaut établir un lien entre les prescriptions P52 et 
P53 : Certains principes utilisés pour la prise en compte des infrastructures bruyantes peuvent également 
s’avérer efficaces vis-à-vis des nuisances pouvant provenir des activités (notamment la mise en place de 
zones tampons ou intermédiaire, et le fait de considérer l’orientation et la taille des bâtiments à considérer : 
hauteur des bâtiments neufs à considérer en prenant en compte hauteur des émissions industrielles ou 
artisanales). 

 
Concernant le développement de l’éolien : 

 
Je relève que le PAS et le DOO affichent un objectif de développement de petit éolien. 
Les éoliennes relevant usuellement de la législation des installations classées pour la protection de 
l’environnement, elles doivent respecter un certain nombre de règles, dont des distances d’implantation 
minimales vis-à-vis des habitations et des bureaux. 
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Concernant ce point, il est rappelé que, si au regard du code de l’environnement, les éoliennes ne peuvent 
pas s’implanter à moins de 500m d’habitations, des zone urbanisées ou urbanisables à vocation 
d’habitations inscrites aux PLU(i), ni à moins de 250m de bâtiments de bureaux, les documents d’urbanisme 
ont néanmoins un rôle important à jouer dans la maitrise des risques et nuisances associées à ces activités. 

Par réciprocité et afin d’éviter des conflits de voisinages ultérieurs, mes services recommandent que le 
DOO intègre une prescription ou une recommandation visant à proposer aux documents locaux 
d’urbanisme la prise en compte d’un principe de réciprocité afin d’éviter que des secteurs résidentiels se 
rapprochent ensuite de ces dernières exposant, ainsi les gens aux nuisances sonores et générant des 
conflits de voisinages pour lesquels il n’y aurait pas de solution technique possible (hormis la mise à l’arrêt 
de l’activité ou la suppression des habitations). 

 
Concernant les établissements d’accueil de petite enfance : 

 
Je relève de manière positive que le SCOT aborde cet enjeu et que l’axe 2.1 souligne la nécessité 
d’anticiper l’arrivée de population nouvelle par le renforcement de l’offre de services tels que les structures 
d’accueil de petite enfance. 

Concernant le choix de localisation des équipements, le PAS souligne l’importance de limiter les 
déplacements. 

 
J’attire néanmoins votre attention sur le fait que certains porteurs de projets de structure d’accueil de petite 
enfance mettent en avant ce type d’argument pour justifier une installation en zone d’activité. 

On peut toutefois souligner positivement que la prescription 77 du DOO pose un principe clair sur ce sujet 
en indiquant que « Les services dédiés aux habitants (économie résidentielle) de type micro-crèche, salle 
de sports, ... s'installent en priorité dans le tissu urbain existant à proximité des habitations, des commerces 
locaux ou des équipements collectifs. ». 

Ce dernier pourrait cependant aller plus loin en précisant, concernant les ZAE à vocation artisanales ou 
industrielles, que tout comme pour l’habitat, elles n’ont pas vocation à accueillir des structures d’accueil de 
petite enfance, ni des établissements d’enseignement. 

 
 

Concernant les objectifs de végétalisation présentés dans le SCOT : 

Je relève que le DOO du SCOT intègre plusieurs prescriptions et recommandations abordant les sujets de 
la végétalisation des projets, de la préservation des corridors écologiques et de développement des 
espaces verts. 

 
Concernant ce point, je note également de manière positive que le SCOT inclut également une 
recommandation (R23) encourageant les documents d’urbanisme locaux à prendre en compte la question 
des essences allergènes dans les choix effectués sur l’organisation et la gestion des espaces verts. 
Les orientations sectorielles du DAACL pourraient cependant être complétées afin de prendre également 
en compte cet enjeu. 
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Signé électroniquement 

Agence Régionale de Santé GRAND EST 

Pour la directrice générale et par délégation - Le Directeur de la 

Délégation Territoriale du Bas Rhin, 

Frédéric CHARLES 

Nancy le 12/05/2025 































































¢ CCI ALSACE! EUROMéTROPOLE

Monsieur le Président
Pôle d'Equilibre Territorial et Rural
de la Bande Rhénane Nord
la Route de Herrlisheim
67410 Drusenheim

Dossier suivi par :
Romane HAUSWALD
Chargée de missions
Direction Attractivité et Développement des Territoires
Tél :+337 61 72 83 06
Courriel : r.hauswald@alsace.cci.fr

Strasbourg, le 25 juin 2025

Objet: Avis CCI Alsace Eurométropole et UNICEM Grand Est
Projet arrêté de SCOT-AEC de la Bande Rhénane Nord révisé

Monsieur le Président,

Par courrier réceptionné le 17 avril 2025, vous avez sollicité l'avis de la CCI Alsace Eurométropole sur
le projet de Schéma de Cohérence Territoriale valant PCAET arrêté le 2 avril 2025 en comité syndical.

Nous notons avec intérêt votre engagement pour favoriser l'attractivité économique de votre
territoire et vous remercions.

L'examen du dossier, transmis dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées,
nous amène à formuler les observations développées dans le document joint au présent courrier.

Par ailleurs, nous joignons à cet avis les observations de l'UNICEM Grand Est, qui interpelle à plusieurs
égards sur les mesures du document au regard de leur compatibilité avec le Schéma Régional des
Carrières.

Restant à votre disposition pour tout échange complémentaire, nous vous prions d'agréer, Monsieur
le Président, l'expression de nos salutations distinguées.

Le Directeur Attractivité et Développement
des Territoires
CCI Alsace Euro

Olivier SCHMITT

PJ : Avis CCIAE
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE   
SUR LA REVISION DU SCOT-AEC DE LA BANDE RHENANE NORD  

  
 
 
La CCI Alsace Eurométropole a pris connaissance des éléments du dossier de révision du Schéma de 
Cohérence Territoriale – Air, Energie, Climat (SCoT-AEC) de la Bande Rhénane Nord.  
 
Nous saluons la qualité générale des documents composant le dossier d'élaboration. Les mesures 
avancées dans le document semblent traduire fidèlement les ambitions pour le développement 
économique du territoire de la Bande Rhénane Nord. Nous saluons notamment l’attention particulière 
portée sur les mobilités alternatives, l’approche multimodale, sur l’environnement, la biodiversité, les 
risques naturels, la réduction de la vulnérabilité du territoire, ou sur les énergies renouvelables.  
 
Nous saluons votre engagement en faveur de l’attractivité économique de votre territoire, grâce à ces 
mesures ambitieuses et vertueuses. L'analyse du dossier a amené certaines remarques qui ont déjà 
été évoquées lors des réunions avec les personnes publiques associées tout au long de la procédure 
de révision du SCoT. Nous vous remercions d’avoir pris en compte une partie de ces observations. 
Toutefois, nous souhaitons réaffirmer certains points qui nous paraissent importants et qui ne 
trouvent pas nécessairement de réponse satisfaisante dans la dernière version du document. 
 
 
PRESCRIPTION 16 : VALORISER LES FRICHES ECONOMIQUES 
 
En l’état, le document encourage la requalification des friches pour des usages économiques, mais 
aussi résidentiels ou d’équipements dans certains cas. La CCI souhaite rappeler l’importance de 
privilégier, autant que possible, la reconversion de ces friches à des fins économiques. Cela demeure 
pertinent, y compris lorsqu’elles sont situées à proximité de zones d’habitation, dès lors que les 
activités projetées sont compatibles avec leur environnement.  
 
Dans un contexte de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), affecter des friches initialement économiques 
à d’autres usages revient à transférer la pression foncière sur les surfaces réservées à l’activité 
économique. Une telle orientation risque, à terme, de limiter les capacités d’accueil des entreprises et 
de freiner la dynamique de développement économique local. 
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RECOMMANDATION 89 : PRIORISER L’IMPLANTATION DES COMMERCES DE PROXIMITE DANS LES 

SECTEURS DE CENTRALITES 
 
Le document exprime clairement une volonté de renforcer les centralités et de soutenir le commerce 
de proximité, une orientation que la CCI partage pleinement. Toutefois, certaines exceptions prévues 
soulèvent des interrogations. En particulier, la possibilité d’implanter des commerces de proximité au 
sein des SIP principaux appelle à la vigilance. Si des critères de dérogation sont évoqués — tels que 
l’absence de foncier ou d’immobilier adapté dans les centralités, ou des problèmes d’accessibilité — 
ceux-ci restent formulés de manière trop générale. En l’état, ces conditions apparaissent trop 
permissives et risquent d’ouvrir la voie à de nombreuses exceptions, susceptibles de fragiliser 
l’équilibre commercial que le document cherche pourtant à préserver. 
 
 
DAACL : DECLINAISON DES LOCALISATIONS PREFERENTIELLES POUR LES COMMERCES ET 

ACTIVITES ARTISANALES COMMERCIALES 
 
À la lecture du DAACL, il apparaît qu’une large partie des communes du territoire pourrait 
potentiellement accueillir des supermarchés jusqu’à 2 500 m², voire des hypermarchés au-delà de 
cette surface puisque ce type de structure relève des achats réguliers hebdomadaires. Or, permettre 
l’implantation de ce type d’enseignes dans chaque commune, à quelques kilomètres de distance les 
unes des autres, ne semble ni pertinent ni soutenable à moyen terme. 
 
Une telle densification commerciale risquerait d’intensifier la concurrence locale, de fragiliser les 
commerces existants — y compris dans les centralités structurantes — et, à terme, de favoriser 
l’apparition de friches commerciales. 
 
Dans cette optique, la CCI recommande de restreindre la possibilité d’implanter des grandes surfaces 
alimentaires dans les centralités dites « de proximité ». Le document gagnerait à préciser un seuil de 
surface maximale autorisée pour ce type de commerce dans ces centralités, afin d’éviter un 
développement commercial non maîtrisé. Par exemple, un encadrement plus strict pourrait limiter les 
surfaces de vente à 1 000 m², voire 2 500 m² au maximum selon les caractéristiques locales. 
 
 
DAACL : PERIMETRES DE LOCALISATION PREFERENTIELLE POUR LE DEVELOPPEMENT 

COMMERCIAL 
 
De manière générale, nous nous interrogeons sur l’ampleur des périmètres de centralité définis dans 
le document, qui nous semblent souvent trop étendus. Dans plusieurs cas — notamment à 
Drusenheim, Lauterbourg ou Herrlisheim — les périmètres englobent une grande partie de la 
commune, y compris des secteurs aujourd’hui naturels ou agricoles. 
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Nous avons noté un effort de redéfinition à Drusenheim, où le périmètre a été revu à la baisse, ainsi 
qu’à Herrlisheim, de façon plus légère. Bien que ces ajustements aillent dans le bon sens, ils nous 
paraissent encore insuffisants. Nous saluons néanmoins la prise en compte de certaines de nos 
remarques formulées précédemment. 
 
Pour qu’une centralité commerciale soit réellement fonctionnelle, elle doit s’appuyer sur un effet de 
concentration : la proximité des commerces, services et équipements renforce leur attractivité et leur 
fréquentation. À l’inverse, des périmètres trop vastes risquent d’entraîner un éclatement de l’activité 
commerciale et de nuire à la cohérence des centralités. 
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Observations de l’UNICEM Grand Est sur le projet de  

SCoT de la Bande Rhénane Nord arrêté le 2 avril 2025 

 

Les observations de l’Unicem Grand Est visent à solliciter des aménagements rédactionnels en 
lien avec l’activité des carrières sur ce territoire, mais surtout, à intégrer les évolutions 
introduites en matière de planification des carrières par la Loi ALUR du 24 mars 2014, 
lesquelles ont institué le Schéma régional des carrières, en lieu et place des Schémas 
départementaux des carrières, dont le contenu est défini par l’article L.515-3 du Code de 
l’Environnement.  

Le Schéma régional des carrières du Grand Est ayant été approuvé par l’Arrêté Préfectoral 
n°2024/665 du 27 novembre 2024, le SCOT doit prendre en compte ce Schéma dans un 
rapport de compatibilité. 

A la lecture des documents en consultation et au regard des dispositions s’appliquant aux 
collectivités territoriales pour assurer la compatibilité du SCOT avec le SRC, il apparaît que 
certaines exigences du SRC ont bien été prises en compte. Toutefois, des écarts subsistent 
quant à la pleine application de ces principes, laissant ainsi une marge d'amélioration pour une 
meilleure intégration des orientations du SRC.  

Il est rappelé à ce stade qu’une rubrique dédiée à la prise en compte du SRC dans les 
documents d’urbanisme a été créée spécifiquement «Pour les documents d’urbanisme | DREAL 
Grand Est » et contient l’ensemble des ressources nécessaires, en particulier un 
récapitulatif des dispositions à intégrer. 

 

La suite du document développe une analyse globale, intégrant tant l’appréciation de la 
compatibilité avec le SRC que des considérations plus générales relatives à l’activité extractive. 
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ANNEXE 1 – Diagnostic 

 

p7 : chapitre B « PRINCIPES DE COMPATIBILITE DES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX » 
cite l’ensemble des documents de planification avec lesquels les SCOT doivent être 
compatibles : SRADDET Grand Est, SDAGE Rhin Meuse, SAGE de la Moder et de l’Ill-Nappe-
Rhin, PGRI du bassin Rhin Meuse, et PPRI locaux. 

Observation :  

Le SCOT omet son articulation avec le Schéma régional des carrières approuvé.  

Proposition rédactionnelle :  

Le Schéma Régional des Carrières du Grand Est :  

Les conditions d’implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique 
nécessaire à la gestion durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières 
dans la région sont encadrées par les dispositions du Schéma Régional des Carrières, approuvé 
en Grand Est le 27 novembre 2024. 

Il a été élaboré au regard de l’intérêt économique national et régional, des ressources, y 
compris issues du recyclage, ainsi que les besoins en matériaux dans et hors de la région, de 
la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, de la préservation de 
la ressource en eau, de la nécessité d’une gestion équilibrée et partagée de l’espace, de 
l’existence de modes de transport écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de 
proximité, une utilisation rationnelle et économe des ressources et le recyclage. Il identifie les 
gisements potentiellement exploitables d’intérêt national ou régional et recense les carrières 
existantes. Il fixe les objectifs à atteindre en matière de limitation et de suivi des impacts et 
les orientations de remise en état et de réaménagement des sites. 

Autres observations générales :  

Afin d'assurer la compatibilité avec le Schéma Régional des Carrières, le diagnostic gagnerait 
à intégrer et analyser les deux mesures prévues dans ce cadre :  

M2-Diagnostic de l’approvisionnement local 

Les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), prennent en compte les données du SRC et les 
déclinent à leur échelle pour les intégrer au diagnostic du document. Une attention est 
apportée à la dépendance du territoire vis-à-vis des autres et/ou inversement, de la 
dépendance des territoires voisins, voire de la dépendance régionale ou au-delà pour 
les ressources stratégiques. 

L'État et la région -en tant que membres du comité technique de suivi du SRC -
communiquent aux établissements publics de SCoT et, en l'absence de SCoT, aux 
collectivités compétentes en matière de PLU, les données nécessaires issues des 
réflexions prospectives régionales. Une fois arrêté, le projet de SCoT est soumis à 
l’avis des Personnes Publiques Associées, également membres du comité de suivi du 
SRC, qui est ainsi informé de l’analyse des besoins locaux 
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M3-Identification des gisements d’intérêt 

Les SCoT, dans leur diagnostic ou annexes, identifient les ZI, GIN et GIR contenus 
dans le SRC 

 

Une note de déclinaison du SRC dans le présent SCOT a été destinée le 28 août 2024 au PETR. 
Celle-ci contenait les éléments cartographique et l’analyse prospective des besoins à l’horizon 
2034, invitant le PETR à « à maintenir le maillage existant, équilibré et pourvoyeur de 
matériaux pour ses besoins propres » et à s’interroger sur les situations suivantes :  

Les besoins du territoire sont-ils pourvus par les productions du territoire ? 

Les postes fixes de transformation alimentent-ils les autres territoires ?  

Les besoins du territoire sont-ils pourvus par d’autres territoires ?  

 

*** 

p88 :  

Enjeux : anticiper l’évolution des gravières/sablières (photovoltaïque ? loisirs ? économie ?) 

Observation :  

S’agissant de la reconversion des sites extractifs et l’anticipation de leur devenir, le choix du 
réaménagement et de la future vocation du site suit une procédure concertée, pouvant faire 
l’objet d’une modification en cours d’autorisation. Le Schéma Régional des Carrières instaure 
à cet égard deux recommandations visant à favoriser la concertation entre les parties 
prenantes et à permettre une réévaluation des choix retenus en matière de réaménagement :  

Recommandation 31 – Concertation dans le cadre de l’élaboration du futur de la 
carrière  

La concertation des acteurs du territoire (élus, habitants, associations, acteurs 
économiques, etc.) en amont du montage du projet dans l’objectif notamment 
d’échanger sur le réaménagement de la carrière est encouragée.  

Recommandation 33 - Réévaluation des conditions de réaménagement  

Dans le cas des carrières autorisées pour une durée supérieure à 10 ans, les 
exploitants sont invités à ré-évaluer à mi-parcours la pertinence des conditions de 
réaménagement initialement prévues. 

 
Proposition rédactionnelle :  

Enjeux : le choix du réaménagement est anticipé en concertation avec le propriétaire et 
l'exploitant. Si la durée d’autorisation est supérieure à 10 ans, envisager une procédure de 
réévaluation à mi-parcours de l’autorisation et une éventuelle modification des conditions de 
réaménagement : photovoltaïque, loisirs, économie.... 
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ANNEXE 2 – ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Le chapitre SOUS-SOL, en page 50, aborde spécifiquement la question de la ressource 
minérale.  

Observation générale :  

La partie c - p 51« Impact environnemental des carrières » présente un point de vue très 
univoque, insistant principalement sur les impacts négatifs. Cette approche gagnerait à être 
nuancée et complétée par les engagements volontaires de la profession en matière de 
protection de l’environnement, ainsi que les apports possibles des carrières à la biodiversité 
ou à la gestion de l’eau. Une réécriture plus objective permettrait d’assurer une lecture 
équilibrée et objective. 

La rédaction suivante est à supprimer car inexacte et trompeuse : « Une fois abandonnées, 
les carrières sont réaménagées » 

En effet, du point de vue réglementaire, les carrières font l’objet d’un réaménagement 
coordonné, c’est-à-dire progressif. En fin d’exploitation, le site n’est nullement abandonné mais 
revient à son/ses propriétaires. 

Aussi, la référence aux données 2012 « Transport » issues du Schéma Départemental des 
Carrières du Bas-Rhin n’a plus lieu d’être. 

En revanche, le SCOT est invité à : 

1. prioriser les transports alternatifs pour les granulats (Mesure 5) 
 

2. intégrer la logistique du transport de matériaux dans l’élaboration de sa stratégie en 
faveur de la transition énergétique, avec l’objectif de réduire, voire de maintenir les 
distances parcourues, en favorisant, lorsque c’est possible du point de vue géologique 
et environnemental, l’implantation des carrières au plus près des bassins de 
consommation (Mesure 18) 

3. tenir compte des infrastructures présentes sur leur territoire, et en particulier des points 
de chargement et de déchargement de matériaux rail/route ou voie d’eau/route, ainsi 
que des zones de stockage. 
Les orientations en termes d’urbanisme et d’aménagement du territoire devront prévoir 
le maintien de ces infrastructures ou proposer une alternative satisfaisante, sauf à 
démontrer que ces infrastructures ne répondent plus à un besoin présent ou futur 
(Mesure 23) 
 
Enfin, il est recommandé que le SCOT prenne en compte des infrastructures de 
transports alternatives dans les stratégies territoriales, en réservant le cas échéant du 
foncier à des opérations qui permettront d’optimiser la gestion des approvisionnements 
en amont et en aval des principaux flux. Ainsi, les gisements d’intérêt, les zones 
d’intérêt et les gisements potentiellement exploitables, identifiés par le SRC et situés à 
proximité d’une infrastructure de transport alternative à la route (ITE ou quai fluvial 
permettant le report) doivent faire l’objet d’une attention particulière. Dans cet esprit, 
l’aménagement de plateforme de recyclage en zone péri-urbaine doit également être 
encouragé (Recommandation 19) 
 

p 55 à p70 : fiches 1 à 16 des sites autorisés 
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Observations générales :  

- les données chiffrées requièrent une mise à jour, que seules les entreprises sont à 
même de fournir. L’Unicem Grand Est pourra faciliter la mise en relation avec les 
entreprises concernées. 

- les mentions relatives au « réaménagement éventuel : aucun » sont à reconsidérer par 
une collecte fine de la donnée. En effet, chacun des sites dispose nécessairement d’un 
plan de réaménagement, qu’il convient de décrire dans chaque fiche 

- les sites couverts par un Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope et actuellement 
en exploitation ne peuvent se voir indiquer « exploitation interdite » comme suit :  

 
- Il est rappelé que l’enjeu « APB » a été classifié dans le Schéma Régional des Carrières 

en « zone à enjeux de niveau 1, où l’exploitation des carrières est en principe interdite. 
Des carrières pourront y être autorisées si elles concourent aux objectifs 
environnementaux de protection visés par la réglementation régissant ces zones ». 
Par conséquent, il est préférable de corriger « exploitation interdite » par la définition 
ci-dessus. 

 

Document d’Orientation et d’Objectifs 

p45 : Gérer durablement les ressources naturelles dans le respect de l’environnement et du 
paysage 

 Analyser les objectifs de production fixés par le Schéma Régional des Carrières et 
vérifier que les extensions de carrières seront suffisantes pour atteindre ces objectifs  

Observation :  

Le SCOT consacre un volet dédié à la gestion durable des ressources naturelles et la volonté 
affichée d’analyser les objectifs du SRC. Cette nouvelle version du SCOT marque une avancée 
notable par rapport à la précédente. Cet effort d’intégration témoigne d’une prise de 
conscience des enjeux liés à l’exploitation raisonnée des ressources du territoire et il convient 
de souligner l’évolution positive de cette version. 

*** 

p45 : Le SCoT de la Bande Rhénane privilégie l’extension de gravières mais ne prévoit pas 
l’ouverture de nouveaux sites.  

L'ouverture d’un nouveau site est conditionnée à l’identification d’une inadéquation entre l’offre 
et la demande dans le Bande Rhénane. 

Observation : 

Il est à noter une certaine incohérence dans l’enchaînement des propos : d’une part, le 
document affirme qu’aucune ouverture de nouveau site n’est envisagée, d’autre part, il 
introduit une condition laissant entendre que cette possibilité pourrait être envisagée en cas 
d’inadéquation entre l’offre et la demande. Cette formulation peut prêter à confusion et 
mériterait d’être clarifiée pour lever toute ambiguïté sur la stratégie réellement retenue. 
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Proposition rédactionnelle :  

Le SCoT de la Bande Rhénane privilégie l’extension de gravières mais n’identifie pas, à ce 
stade, l’ouverture de nouveaux sites, lesquels sont conditionnés à l’identification d’une 
inadéquation entre l’offre et la demande dans le Bande Rhénane 

*** 

p45 : Les PLU prennent en compte les Gisements Potentiellement Exploitables (GPE), en 
identifiant les gisements identifiés au SRC, d’intérêt nationaux (GIN), régionaux (GIR) et les 
zones d’intérêt (ZI) ; Ils inscrivent dans le règlement les gravières, carrières et gisements 
exploités ainsi que leurs éventuelles extensions en lien avec des zonages spécifiques 

Observation :  

Le SCOT peut également s’appuyer sur les cartes disponibles issues du SRC, pour assurer une 
meilleure prise en compte des Gisements Potentiellement Exploitables (GPE) et de leurs 
classifications (GIN, GIR, ZI). L’ensemble des cartes dédiées aux documents d’urbanisme sont 
en ligne sur le site internet de la DREAL Grand Est : Pour les documents d’urbanisme | DREAL 
Grand Est 
 
Dans le cas présent : 

- les 14 gravières sont situées en Zones d’Intérêt (cf. carte dédiée),  
- les carrières d’argile de Kesseldorf et de Schaffhouse près Seltz sont situées en 

Gisement d’Intérêt Régional (cf. carte dédiée) 

L’intégration de ces documents cartographiques permettrait d’affiner l’identification des zones 
à enjeux et de renforcer la cohérence avec les documents d’urbanisme de rang inférieur tels 
que les PLU.  

*** 

p45 : Les PLU prennent en compte les Gisements Potentiellement Exploitables (GPE), en 
identifiant les gisements identifiés au SRC, d’intérêt nationaux (GIN), régionaux (GIR) et les 
zones d’intérêt (ZI) ; Ils inscrivent dans le règlement les gravières, carrières et gisements 
exploités ainsi que leurs éventuelles extensions en lien avec des zonages spécifiques 

Observation :  

La mention selon laquelle les PLU doivent prendre en compte les gisements et, dans leur 
règlement les carrières, mérite d’être précisée. 

Proposition rédactionnelle :  

Ils inscrivent dans leur règlement graphique les gisements exploités ainsi que leurs éventuelles 
extensions en lien avec des zonages spécifiques dits « secteurs protégés en raison de la 
richesse du sol ou du sous-sol au titre de l'article R.151-34 du code de l'urbanisme ». Ils 
inscrivent dans leur règlement écrit que sont autorisées, dans ces secteurs ou zones, les 
constructions et installations nécessaires à la mise en valeur de ces ressources naturelles. 

*** 

p46 : En lien avec la prescription n°58 du chapitre 3 de la Partie 2, les secteurs de gravière 
qui ne sont pas exploités à terme doivent être réaménagés. 
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Observations : le réaménagement est une obligation réglementaire à laquelle l’exploitant ne 
peut se soustraire. La prescription 58 se situe dans le chapitre 2 et est ainsi 
formulée « Favoriser les logements aidés ». Elle semble par conséquent ne pas correspondre 
à la thématique du réaménagement. 

 

 

 

 Annexe au Document d’Orientation et d’Objectifs Volet AEC - Programme d’actions 

p25 : Analyser les objectifs de production fixés par le futur Schéma Régional des Carrières et 
vérifier que les extensions de carrières prévues à Gambsheim et Lauterbourg seront suffisantes 
pour atteindre ces objectifs. 

Observation : 

D'autres sites que ceux de Gambsheim et Lauterbourg ont d’ores et déjà entamé une réflexion 
afin d’examiner la possibilité d’une extension future.  

Proposition rédactionnelle :  

Analyser les objectifs de production fixés par le futur Schéma Régional des Carrières (SRC) et 
prendre en compte les projets d’extensions envisagés pour garantir l’adéquation entre l’offre 
en matériaux et les besoins régionaux, dont ceux de Gambsheim et Lauterbourg. 
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VOS RÉF.  Consultation du 10/04/2025  PETR de la BANDE RHENANE 

NORD 

1A route de Herrlisheim 

67410 Drusenheim 

  

A l’attention de Mme Gregorutti 

sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr 

 

NOS RÉF.  TER-ART-2025-67106-CAS-208643-

D5Q1P8 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-NCY-URBANISME 

E-MAIL :  rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  PA – Révision du SCOT de la 

Bande Rhénane Nord 

 

 Nancy, 26/05/2025 

 

Monsieur le Président du PETR de la Bande Rhénane Nord, 

 

 

Nous faisons suite à votre courrier reçu le 10/04/2025 par lequel vous nous adressez, pour 

avis, le projet d’arrêt du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la Bande Rhénane 

Nord. 

 

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 

à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 

exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 

fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect de la 

réglementation, notamment l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.  

 

A cet égard, afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de transport d’énergie 

électrique (infrastructure vitale), de participer au développement économique et à 

l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans la planification 

d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire l’attention des services sur les éléments 

ci-dessous : 

 

1/ Les prescriptions du Document d’Orientations et d’Objectifs  

 

Au regard des missions de service public de RTE, et afin de garantir dans le temps la 

compatibilité, la cohérence et la pérennité du réseau public de transport d’électricité avec son 

environnement, RTE préconise que figurent, au sein des règles générales du Document 

d’Orientations et d’Objectifs, les dispositions suivantes :  

  

mailto:sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr
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« Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité à haute et très haute tension 

contribuent à la solidarité des territoires, à l’accueil des énergies renouvelables, à l’attractivité 

économique régionale et peuvent concourir à la préservation des espaces agricoles et des 

continuités écologiques.  

 

Les documents d’urbanisme contribuent à garantir la pérennité et les possibilités d’évolution 

dudit réseau. Ils veillent à la compatibilité de l’utilisation du sol sous les lignes électriques avec 

le bon fonctionnement de ce réseau. Ils identifient le cas échéant les espaces dans lesquels la 

pérennisation desdits ouvrages peut s’accompagner d’une préservation des terres agricoles ou 

des continuités écologiques. » 

 

2/ Les ouvrages existants sur le territoire concerné par le SCOT 

 

Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, sont 

implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité à haute ou très haute 

tension.  

 

L’emplacement de ces ouvrages est disponible sur le site de l’Open Data de Réseaux Energies :  

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/. 

 

Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 

 

 

Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 

prions d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 

 

       
 

 

 

 

  

 
 
 
 

 

 

Copie : DDT du Bas-Rhin  ddt@bas-rhin.gouv.fr 
 
 
Annexe : Liste des ouvrages implantés sur le territoire couvert par le SCOT de la Bande Rhénane Nord 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
mailto:ddt@bas-rhin.gouv.fr
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Liste complète des Ouvrages du Réseau Public de Transport 
d’Electricité (Servitudes I4) 

implantés sur le Territoire du SCOT de la Bande Rhénane Nord : 
 
GMR 

 

RTE 

Groupe Maintenance Réseaux Alsace 

12 avenue de Hollande 

68110 ILLZACH 

 

Liaisons aériennes 225 000 et 63 000 Volts : 

 

Ligne aérienne  225kV N0 1 BATZENDORF - GAMBSHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-WANTZENAU 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SCHEIBENHARD 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 OBERHOFFEN-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 REICHSTETT-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 

 

Postes de transformation 225 000 et 63 000 Volts : 

 

POSTE 225/63kV N0 1 GAMBSHEIM 

POSTE 225/63kV N0 1 SELTZ 

 

POSTE 63kV N0 1 BEINHEIM 

POSTE 63kV N0 1 LAUTERBOURG 

POSTE 63kV N0 1 ROESCHWOOG 

POSTE 63kV N0 1 SCHEIBENHARD 

 

Câble Optique Souterrain Hors Réseau de Puissance (COS HRP) : 

 

 

 Commune de GAMBSHEIM :  
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Liste par commune des Ouvrages du Réseau Public de Transport 
d’Electricité traversant le Territoire du SCOT de la Bande Rhénane 

Nord : 
 

 

BEINHEIM 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-SELTZ 

POSTE 63kV N0 1 BEINHEIM 

DRUSENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 OBERHOFFEN-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 

FORSTFELD 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-SELTZ 

GAMBSHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 BATZENDORF - GAMBSHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-WANTZENAU 

POSTE 225kV N0 1 GAMBSHEIM 

POSTE 63kV N0 1 GAMBSHEIM 

HERRLISHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 REICHSTETT-ROHRWILLER 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 

KAUFFENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

KESSELDORF 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-SELTZ 

KILSTETT 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-WANTZENAU 

LAUTERBOURG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SCHEIBENHARD 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SELTZ 

POSTE 63kV N0 1 LAUTERBOURG 
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LEUTENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

MOTHERN 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SELTZ 

NEEWILLER PRES LAUTERBOURG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

NIEDERLAUTERBACH 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

OFFENDORF 

Ligne aérienne  225kV N0 1 BATZENDORF - GAMBSHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 GAMBSHEIM-ROHRWILLER 

ROESCHWOOG 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 

POSTE 63kV N0 1 ROESCHWOOG 

ROPPENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-ROESCHWOOG 

ROUNTZENHEIM-AUENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 

SALMBACH 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

SCHAFFHOUSE PRES SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SELTZ 

SCHEIBENHARD 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SCHEIBENHARD 

POSTE 63kV N0 1 SCHEIBENHARD 

SELTZ 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 BEINHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SELTZ 

POSTE 225kV N0 1 SELTZ 

POSTE 63kV N0 1 SELTZ 

SESSENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 
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SIEGEN 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ALTENSTADT-LAUTERBOURG 

SOUFFLENHEIM 

Ligne aérienne  225kV N0 1 GAMBSHEIM-SELTZ 

Ligne aérienne  63kV N0 1 ROESCHWOOG - ROHRWILLER 

WINTZENBACH 

Ligne aérienne  63kV N0 1 LAUTERBOURG-SELTZ 

 

 

Les communes suivantes du SCOT de la Bande Rhénane Nord ne sont pas 
concernées par les ouvrages du Réseau RTE, il s’agit de : 

 
 
BUHL 

CROETTWILLER 

DALHUNDEN 

EBERBACH SELTZ 

FORT LOUIS 

MUNCHHAUSEN 

NEUHAEUSEL 

NIEDERROEDERN 

OBERLAUTERBACH 

STATTMATTEN 

TRIMBACH 
 



Verband Region 

Südlicher Oberrhein 

Körperschaft des 

öffentlichen Rechts 

 

Reichsgrafenstraße 19 

79102 Freiburg 

 

Telefon 0761 70327-0 

E-Mail info@vrso.de 

 

www.region-suedlicher- 

oberrhein.de 

Verband Region Südlicher Oberrhein, Reichsgrafenstraße 19, 79102 Freiburg 

Verband Region 

Südlicher Oberrhein 

 

 

Datum 

 

 

Ansprechpartner 

 

 

Telefon 

 

 

E-Mail 

 

 

Unser Zeichen 

 

Der Stellv. Direktor 

 

 

 

 

 

 

PETR Bande Rhénane 

1a route de Herrlisheim 

F-67410 Drusenheim 

 

- ausschließlich per E-Mail an sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr - 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SCoT Bande Rhénane Nord, Ihr Schreiben an den Verband Region Karls-

ruhe vom 10.04.2025 

hier: Stellungnahme des Verbands Region Südlicher Oberrhein 

 

 

Sehr geehrte Damen und Herren, 

 

wir danken für die Möglichkeit zur Stellungnahme zur Fortschreibung des 

SCoT Bande Rhénane Nord und die Ihrerseits erstellte Zusammenfassung 

der Planung in deutscher Sprache. 

Der südliche Teil des Planungsgebiets in Höhe der Gemeinden Kilstett, 

Gambsheim, Offendorf grenzt an die Region Südlicher Oberrhein. Wir be-

dauern vor diesem Hintergrund, dass keine direkte Beteiligung des Ver-

bands Region Südlicher Oberrhein (und möglicherweise weiterer Träger öf-

fentlicher Belange auf deutscher Seite) erfolgt ist. 

 

Wir begrüßen ausdrücklich die im Entwurf des SCoT enthaltenen Aussagen 

und Darstellungen zum Erhalt sowie zur Entwicklung des Biotopverbunds. 

Im Hinblick auf den großräumigen, grenzüberschreitenden West-Ost-Bio-

topverbund betrifft dies ganz besonders  

• die im Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) enthaltenen Aussa-

gen zum Erhalt von Freiraumzäsuren (Coupures d‘urbanisation à préser-

ver) zwischen den Ortslagen längs der Siedlungsachse Kilstett – Gambs-

heim – Herrlisheim – Drusenheim sowie 

• die im DOO dargestellten zu erhaltenden und zu entwickelnden Bio-

topverbundkorridore (Corridors écologiques) in der Rheinebene ein-

schließlich der Konfliktstellen (Point de conflit) zwischen den Ortslagen. 

Diese Darstellungen des SCoT stehen inhaltlich im Einklang mit den grenz-

überschreitenden Schlüsselstellen des Biotopverbunds sowie den großräu-

migen grenzüberschreitenden Biotopverbundkorridoren, die in dem vor 

kurzem von der Oberrheinkonferenz verabschiedeten Raumkonzept Ober-

rhein  enthalten sind (Karten „Landschaft und Klima“, S. 119 und „Raumbild 

Fabian Torns 

0761 70327-42 

torns@vrso.de 

01.01.25 
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2050“, S. 124). Auch setzen sich diese Korridore in sinnvoller Weise in un-

serer Region nach Osten fort.  

Zur Verdeutlichung dieser grenzüberschreitenden Verbundbeziehungen so-

wie der zentralen Bedeutung einzelner Bereiche längs der Grenzen für den 

großräumigen Biotopverbund regen wir an, diese Schlüsselstellen des 

grenzüberschreitenden Biotopverbunds in die Darstellungen des SCoT auf-

zunehmen. Zur räumlichen Konkretisierung verweisen wir auch die Darstel-

lungen des 2024 beschlossenen Landschaftsrahmenplans Südlicher Ober-

rhein (www.vrso.de/DokLRP, insbesondere Karte „Schutzgut Arten und Le-

bensräume: Biotopverbund). 

 

Das DOO enthält verschiedene Aussagen zum Erhalt, zur Verbesserung und 

zur Entwicklung von Verkehrsverbindungen in unsere Region, die wir be-

grüßen. Die im Regionalplan für die Region Südlicher Oberrhein dokumen-

tierten Entwicklungsabsicht umfasst insbesondere die Stärkung der regio-

nalen Entwicklungsachse Achern – Rheinau (Freistett) – Gamsbheim (vgl. 

Regionalplan Südlicher Oberrhein, Plansatz 2.2.2). Hierzu zählen wir den 

Ausbau der Radverbindungen über den Rhein hinweg und die Wiederauf-

nahme eines regelmäßigen Busverkehrs zwischen Gambsheim und 

Rheinau (Freistett): 

• Die Radwegeverbindung Achern – Rheinau – Gamsbheim war 2021 Ge-

genstand einer Machbarkeitsstudie für die Errichtung von Radschnellwe-

gen, an der auch die französischen Partner (Commune du Gambsheim, 

Collectivité européenne d‘Alsace) und der Eurodistrict Strasbourg- 

Ortenau beteiligt wurden. Wenngleich das Potenzial auf dem Abschnitt 

Achern – Rheinau – Gambsheim zu niedrig ist, um einen Ausbau im Stan-

dard eines Radschnellwegs begründen zu können, so ist ein weiterer 

Ausbau der Radinfrastruktur auch in diesem Abschnitt volkswirtschaft-

lich sinnvoll. Auf die entsprechende Veröffentlichung wird verwiesen 

(www.vrso.de/wAssets-de/docs/projekte/radschnellwege/Endbe-

richt_MBS_RSW_APP_BUE.pdf).  

• Die Verbindung Hagenau – Bischwiller – Herrlisheim – Rheinau wurde bis 

mindestens 2013 als Buslinie 307 innerhalb des Réseau67 betrieben (vgl. 

Anlage 1). Ihre Reaktivierung (und nach Möglichkeit Verlängerung bzw. 

Durchbindung bis zum Bahnhof Achern) könnte aus unserer Sicht – ana-

log der Linie zwischen Lahr und Erstein – einen wesentlichen Impuls zur 

Verbesserung der grenzübergreifenden Verbindungen im Raum nördlich 

der Eurometropole Strasbourg darstellen. 

Auch das Raumkonzept Oberrhein (S. 92, S. 110) spricht sich für einen Aus-

bau des Rad- und des Busverkehrs auf dieser Ost-West-Achse aus. 

 

Die Stadt Rheinau weist als Arbeits- und Einkaufsort starke Verflechtungen 

ins Elsass auf. Ihr Verflechtungsraum erstreckt sich gedanklich auf auch 

grenznahe französische Gemeinden. Wir bitten, diese „Brückenkopffunk-

tion“ der Stadt Rheinau im SCoT de la Bande Rhénane Nord angemessen 

zu berücksichtigen. Wir verweisen hier auch auf das gemeinsame Schreiben 

der Bürgermeister der Communes de Gambsheim, Kilstett, Herrlisheim et 

Offendorf vom 16.07.2012 (Anlage 2). 

 

In Übereinstimmung mit dem Raumkonzept Oberrhein begrüßen wir die 

klare Zielsetzung, die Siedlungsentwicklung dezentral zu konzentrieren 

http://www.vrso.de/DokLRP
http://www.vrso.de/wAssets-de/docs/projekte/radschnellwege/Endbericht_MBS_RSW_APP_BUE.pdf
http://www.vrso.de/wAssets-de/docs/projekte/radschnellwege/Endbericht_MBS_RSW_APP_BUE.pdf
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(„Verstärkung der Entwicklung in den Haupt- und Komplementärzentren“) 

und die Flächenneuinanspruchnahme zu reduzieren. 

Die im Entwurf des SCoT angelegten Bauflächenbedarfe lassen sich auf-

grund der unterschiedlichen Berechnungsweisen und übergeordneten Ziel-

setzungen (zéro artificialisation nette à horizon 2050) nicht mit den in unse-

rer Region gültigen Orientierungswerten für den Wohn- und den gewerbli-

chen Bauflächenbedarf vergleichen. Es fällt jedoch auf, dass 

• die zugrunde liegenden Annahmen bzw. Entwicklungsabsichten im Ge-

biet des SCoT Bande Rhénane du Nord bis 2050 von deutlich höheren 

Zuwächsen bei Einwohnern (+21 %) und Beschäftigten (+39 %) ausge-

hen, 

• zugleich geringere Mindestdichten bei der Neuausweisung von Wohn-

bauland vorgegeben werden: im Entwurf des SCoT 17 Wohneinheiten 

pro Hektar, im Regionalplan Südlicher Oberrhein (Plansätze 2.4.1.1 

Abs. 3 und 2.4.1.2 Abs. 3) mindestens 50 Einwohner pro Hektar. 

 

Wir begrüßen, dass keinerlei Erweiterung des – großflächigen und städte-

baulich isoliert liegenden – Einzelhandelsstandorts Roppenheim vorgese-

hen ist (DOO, S. 95). Wie bereits in unserer Stellungnahme zum PLUi Pays 

Rhénan 2018 zum Ausdruck gebracht haben, sollte das Hauptaugenmerk 

auf der Stärkung der gewachsenen Ortskerne, Dorfmitten und Innenstädte 

liegen. Auch das aktuelle Raumkonzept Oberrhein sieht dies als wesentli-

chen Bestandteil einer nachhaltigen, grenzübergreifend abgestimmten 

Raumentwicklung. 

 

Das Regierungspräsidium Freiburg, die Stadt Rheinau und der Verband Re-

gion Karlsruhe erhalten diese Stellungnahme nachrichtlich. 

 

Mit freundlichen Grüßen 

 

 

gez. 

Fabian Torns 



 



 



Les  Maires  des  Communes  de

Gambsheim,  Kilstett,  Herrlisheim  et Offendorf

Monsieur  Michaöl  WELSCHE

Bürgernüeister  Stadt  Rheinau

Rheinstrasse  52

D-77866  RHEINAU

Pöle  urbain  de Rheinau

Efüde  pour  une  fonction  de centra1it6  locale

Monsieur  le Maire,

Gambsheim,  le 16  juillet  2012

Les Communes  de Gambsheim,  Kilstett,  Herrlisheim  et Offendorf  soutiennent

volontiers  la candidature  de la Ville  de Rheinau  pour  son classement  en tant  que Pöle  Urbain

auprös  du Groupement  R6giona1  Rhin  Sup6rieur  Sud.

Nombre  d'habitants  de nos cornmunes  sont  exträmement  sensibles  arix offres

propos6es  par la Ville  de Rheinau  dans les domaines  de l'emploi,  des infrastructures  de

loisirs  (piscine  couverte,  bibliothöque,  m6diatMque)  et commerciales  (march6  hebdomadaire,

supermarch6s).

Des  projets  transfrontaliers  sont en  outre  men6s  avec  Rheinau  sur  les

plans  culturel  (6changes  scolaires,  musicaux),  et 6conomique  (travers6e  s6curis6e  du Rhin

pour  pi6tons  et cyclistes,  promotion  et exploitation  touristique  de  notre  site  rhföan

transfrontalier).

La  r66va1uation  de la Ville  de Rheinau  ne peut  El nos  yeux  que  renforcer  nos

relations  transfrontaliöres.

Nous  esp6rons  que  votre  d6marche  soit  couronn6e  de succäs  et voris  prions

d'agr6er,  Monsieur  le Maire,  nos salutations  les meilleures.

Gabriel LER

Maired ett

Louis  BECKER

]  Herrlisheim

D,e,föls HOMYEL

e'Offendorf
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PETR Bande Rhénane 
1a route de Herrlisheim 
F-67410 Drusenheim

- exclusivement par e-mail àsylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr -

SCoT Bande Rhénane Nord, votre lettre au Verband Region Karls- ruhe du 
10.04.2025
ici : Avis du Verband Region Südlicher Oberrhein

Madame, Monsieur

Nous vous remercions de nous avoir donné la possibilité de nous prononcer 
sur la mise à jour du SCoT de la Bande Rhénane Nord et sur le résumé de la 
planification en langue allemande que vous avez réalisé de votre côté.
La partie sud du territoire de planification, à hauteur des communes de 
Kilstett, Gambsheim, Offendorf, est limitrophe de la Région Sud du Rhin 
Supérieur. Dans ce contexte, nous regrettons qu'il n'y ait pas eu de 
participation directe du Verband Region Südlicher Oberrhein (et 
éventuellement d'autres porteurs d'intérêts publics du côté allemand).

Nous saluons expressément les déclarations et représentations contenues 
dans le projet de SCoT concernant la préservation et le développement du 
réseau de biotopes. En ce qui concerne le réseau biologique transfrontalier 
ouest-est à grande échelle, cela concerne tout particulièrement

• les déclarations contenues dans le Document d'Orientation et d'Objectifs 
(DOO) relatives à la préservation des coupures d'urbanisation à préserver 
entre les localités le long de l'axe Kilstett - Gambs- heim - Herrlisheim - 
Drusenheim ainsi que

• les corridors écologiques à préserver et à développer dans la plaine du 
Rhin, représentés dans le DOO, y compris les points de conflit entre les 
localités.

Ces représentations du SCoT sont cohérentes avec les points clés 
transfrontaliers du réseau de biotopes ainsi qu'avec les grands corridors 
transfrontaliers du réseau de biotopes qui figurent dans le Projet de territoire 
Rhin supérieur récemment adopté par la Conférence du Rhin supérieur 
(cartes " Paysage et climat ", p. 119 et " Image du territoire ", p. 119).

Le directeur adjoint

Date 
01.01.25

Personne à contacter 
Fabian Torns

Téléphone
0761 70327-42

E-mail 
torns@vrso.de

Notre signe

Verband Region Südlicher 
Oberrhein Corporation de 
droit public

Reichsgrafenstraße 19
79102 Fribourg

Téléphone 0761 70327-
0 E-mail info@vrso.de

www.region-suedlicher- 
oberrhein.de

Abonnez-vous à DeepL Pro pour traduire des fichiers plus volumineux.
Visitez www.DeepL.com/pro pour en savoir plus.
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2050", S. 124). Ces corridors se poursuivent également de manière judicieuse dans notre- région.
de notre région vers l'est.
Afin de mettre en évidence ces liens transfrontaliers ainsi que l'importance 
centrale de certaines zones le long des frontières pour le réseau de biotopes 
à grande échelle, nous suggérons d'intégrer ces points clés du réseau de 
biotopes transfrontalier dans les représentations du SCoT. Pour la 
concrétisation spatiale, nous renvoyons également aux présentations du plan 
cadre paysager du Rhin supérieur méridional adopté en 2024 
(www.vrso.de/DokLRP , en particulier à la carte " Bien à protéger : espèces 
et habitats : réseau de biotopes ").

Le DOO contient différentes déclarations concernant le maintien, l'amélioration et 
le développement des liaisons de transport dans notre région, que nous 
saluons. L'intention de développement documentée dans le Regionalplan für 
die Region Südlicher Oberrhein comprend notamment le renforcement de 
l'axe de développement régional Achern - Rheinau (Freistett) - Gamsbheim 
(cf. Regionalplan Südlicher Oberrhein, Planansatz 2.2.2). Nous y incluons le 
développement des liaisons cyclables de part et d'autre du Rhin et la reprise 
d'un service de bus régulier entre Gambsheim et Rheinau (Freistett) :

• La liaison cyclable Achern - Rheinau - Gamsbheim a fait l'objet en 2021 
d'une étude de faisabilité pour la mise en place de pistes cyclables rapides, 
à laquelle ont également été associés les partenaires français (Commune 
du Gambsheim, Collectivité européenne d'Alsace) et l'Eurodistrict 
Strasbourg-Ortenau. Bien que le potentiel du tronçon Achern - Rheinau - 
Gambsheim soit trop faible pour justifier une extension au standard d'une 
piste cyclable rapide, une extension de l'infrastructure cyclable sur ce 
tronçon est également judicieuse d'un point de vue économique. Nous 
renvoyons à la publication correspondante (www.vrso.de/wAssets-
de/docs/projekte/radschnellwege/Endbe- richt_MBS_RSW_APP_BUE.pdf).

• La liaison Hagenau - Bischwiller - Herrlisheim - Rheinau a été exploitée 
jusqu'en 2013 au moins comme ligne de bus 307 au sein du Réseau67 (cf. 
annexe 1). Sa réactivation (et, si possible, son prolongement ou sa 
continuité jusqu'à la gare d'Achern) pourrait, à notre avis, constituer - en 
analogie avec la ligne entre Lahr et Erstein - une impulsion essentielle 
pour l'amélioration des liaisons transfrontalières dans l'espace au nord de 
l'Eurométropole de Strasbourg.

Le projet de territoire du Rhin supérieur (p. 92, p. 110) se prononce également en 
faveur d'un développement du trafic cycliste et des bus sur cet axe est-ouest.

En tant que lieu de travail et d'achat, la ville de Rheinau présente de fortes 
interactions avec l'Alsace. Son espace d'interdépendance s'étend également 
aux communes françaises proches de la frontière. Nous demandons que 
cette fonction de "tête de pont" de la ville de Rheinau soit dûment prise en 
compte dans le SCoT de la Bande Rhénane Nord. Nous renvoyons également 
à la lettre commune des maires des communes de Gambsheim, Kilstett, 
Herrlisheim et Offendorf du 16.07.2012 (annexe 2).

En accord avec le projet de territoire du Rhin supérieur, nous saluons 
l'objectif clair de concentrer le développement de l'urbanisation de manière 
décentralisée.

http://www.vrso.de/DokLRP
http://www.vrso.de/wAssets-de/docs/projekte/radschnellwege/Endbericht_MBS_RSW_APP_BUE.pdf
http://www.vrso.de/wAssets-de/docs/projekte/radschnellwege/Endbericht_MBS_RSW_APP_BUE.pdf
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("renforcer le développement dans les centres principaux et complémentaires")
et de réduire la consommation de nouveaux espaces.
Les besoins en surfaces constructibles présentés dans le projet de SCoT ne 
peuvent pas être comparés avec les valeurs d'orientation en vigueur dans 
notre région pour les besoins en surfaces d'habitat et d'activités, en raison 
des différents modes de calcul et des objectifs supérieurs (zéro 
artificialisation nette à l'horizon 2050). On constate cependant que

• les hypothèses et les intentions de développement du territoire du SCoT 
de la Bande Rhénane du Nord à l'horizon 2050 sont nettement plus 
élevées en termes d'habitants (+21 %) et d'emplois (+39 %),

• en même temps, des densités minimales plus faibles sont imposées lors 
de l'affectation de nouveaux terrains à l'habitat : 17 logements à l'hectare 
dans le projet de SCoT et au moins 50 habitants à l'hectare dans le 
Regionalplan Südlicher Oberrhein (Plätzen 2.4.1.1 al. 3 et 2.4.1.2 al. 3).

Nous saluons le fait qu'aucune extension du site commercial de Roppenheim 
- de grande surface et isolé sur le plan urbanistique - ne soit prévue (DOO, p. 
95). Comme nous l'avons déjà exprimé dans notre avis sur le PLUi Pays 
Rhénan 2018, l'accent devrait être mis sur le renforcement des centres-
bourgs, des centres-villes et des centres-villes existants. Le projet de 
territoire actuel du Rhin supérieur considère également qu'il s'agit d'une 
composante essentielle d'un développement territorial durable et concerté au 
niveau transfrontalier.

Le Regierungspräsidium Freiburg, la ville de Rheinau et le Verband Re- gion 
Karlsruhe recevront cette prise de position pour information.

Avec mes salutations les plus cordiales

à l'attention de .
Fabian Torns
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Verband Region Karlsruhe 
Baumeisterstr. 2  76137 Karlsruhe 

 
PETR Bande Rhénane Nord 
1A route de Herrlisheim 
F-67410 Drusenheim 
 
 
Per E-Mail an: sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr 
 
 
 
Datum Unser Zeichen Ihre Nachricht vom Ihr Zeichen 

17.07.2025 2.2.004 10.04.2025  
 
Kontakt: Tamara Schnurr Tel.: 0721 35502-26 
 
 
SCoT Bande Rhénane Nord, Stellungnahme des Verbands Region Karlsruhe 
 
 
Sehr geehrte Damen und Herren, 
 
vielen Dank für Ihr Schreiben vom 10.04.2025 und die Möglichkeit zur Stellungnahme zum 
SCoT. In seiner Sitzung am 16.07.2025 hat der Planungsausschuss des Verbands Region 
Karlsruhe folgende Stellungnahme beschlossen: 
 
Im Sinne der Stärkung der grenzüberschreitenden Kooperation begrüßen wir die Beteili-
gung am SCoT. Grenzüberschreitende Bezüge sehen wir in den Bereichen Ökologische 
Korridore / Biotopverbund und Verkehr, auf die wir im Folgenden eingehen. 
 
Ökologische Korridore der Region Karlsruhe sind im Landschaftsrahmenplan Mittlerer 
Oberrhein (Karte 2 Südblatt) als Wildtierkorridore oder als Biotopverbund dargestellt (siehe 
https://www.region-karlsruhe.de/regionalplan/landschaftsrahmenplan).  
 
Die in Karte 3 auf S. 38 des Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) dargestellten 
ökologischen Korridore von hoher Bedeutung (Corridor d’intérêt majeur) Nr. 1 und 2 set-
zen sich in unserer Region nach Osten hin fort. Sie knüpfen an die waldbezogenen Wild-
tierkorridore des Landschaftsrahmenplans Mittlerer Oberrhein (2019) an und stellen eine 
überregionale Verbindung zwischen den großen Waldgebieten links und rechts des 
Rheins dar. Bei den ökologischen Korridoren von hoher Bedeutung Nr. 3, 4 und 5 sind im 
Gebiet der Region Karlsruhe wegen des Fehlens geeigneter Lebensräume keine Verbin-
dungen in östlicher Richtung vorhanden. Allerdings bestehen funktionale Bezüge entlang 
des Rheinverlaufs. 
 
Bei den in der Karte als Corridor d’intérêt local benannten Korridoren (S. 38 des DOO) 
(bzw. Corridors d’intérêt secondaire gemäß der deutschen Zusammenfassung auf S. 8) 

https://www.region-karlsruhe.de/regionalplan/landschaftsrahmenplan
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Nr. 11 und 13 bestehen funktionale Beziehungen über den Rhein hinweg in die Region 
Karlsruhe. Sie setzen sich rechts des Rheins in den rheinparallelen Verbundachsen des 
feuchten Offenlands fort (siehe Landschaftsrahmenplan Mittlerer Oberrhein). Darüber hin-
aus liegen die rheinnahen Abschnitte beider Korridore gemäß dem Raumkonzept Ober-
rhein der Deutsch-französisch-schweizerischen Oberrheinkonferenz (2025) an grenzüber-
schreitenden Schlüsselstellen des Biotopverbunds. Sie sind somit für den funktionalen 
Verbund über den Rhein hinweg von überregionaler Bedeutung. 
 
Wir begrüßen die Sicherung der ökologischen Korridore im Rahmen des SCoT. 
 
Das DOO enthält verschiedene Aussagen zum Erhalt, zur Verbesserung und zur Entwick-
lung von Verkehrsverbindungen in unsere Region, die wir begrüßen: 

 Entwicklung der Verbindungen zwischen benachbarten Kommunen auch über den 
Rhein hinweg (S. 74 DOO). Allerdings existiert eine Brücke oder Fährverbindung 
nur in der Hälfte der Fälle, daher ist nicht klar, wie dieses Ziel realisiert werden soll.  

 Erhalt der Schienen für die Verbindung Rastatt-Haguenau. (P 68 auf S. 69 DOO). 
Ziel ist für die Region Karlsruhe weiterhin die Reaktivierung der Bahnverbindung.  

 Bewahrung Verbesserung der Buslinie 231 Soufflenheim/Seltz – Rastatt (P 69). 

 Entwicklung von Radverbindungen über den Rhein hinweg unter Einbeziehung der 
bestehenden Fähren und Brücken (S. 74 DOO). 

Ergänzend verweisen wir auf die Machbarkeitsstudie für ein multimodales Mobilitätskon-
zept für den Eurodistrikt PAMINA im Rahmen des INTERREG V Oberrhein-Projekts 
"MOBIPAMINA" sowie auf die einschlägigen Papiere der Oberrheinkonferenz und des 
Oberrheinrats. 
 
Wir bitten außerdem darum, an möglichen Erweiterungen oder Neuansiedlungen von Ein-
zelhandelsgroßprojekten, beispielsweise an der für den Zeitraum von 2031 bis 2040 anvi-
sierten Erweiterung des Markendorfs Roppenheim, frühzeitig beteiligt zu werden. 
 
Weitere grenzüberschreitende Bezüge sehen wir nicht. 
 
Wir wünschen der Planung viel Erfolg. 
 
Mit freundlichen Grüßen 
 

 
 

 
Prof. Dr. Matthias Proske 
Verbandsdirektor 
 



Verband Region Karlsruhe 
Baumeisterstr. 2∙ 76137 Karlsruhe
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Par e-mail à : sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr

Date Notre signe Votre message du Votre signe
17.07.2025 2.2.004 10.04.2025

Contact : Tamara Schnurr Tél. : 0721 35502-26

SCoT Bande Rhénane Nord, avis du Verband Region Karlsruhe

Chère Madame, cher Monsieur

Nous vous remercions de votre courrier du 10/04/2025 et de la possibilité qui vous est offerte de 
donner votre avis sur le SCoT. Lors de sa réunion du 16.07.2025, la commission d'aménagement 
du Verband Region Karlsruhe a adopté l'avis suivant :

Dans le but de renforcer la coopération transfrontalière, nous saluons la participation au SCoT. 
Nous voyons des liens transfrontaliers dans les domaines des corridors écologiques / du réseau 
de biotopes et des transports, que nous abordons ci-après.

Les corridors écologiques de la région de Karlsruhe sont représentés dans le plan cadre paysager 
du Mittlerer Oberrhein (carte 2 feuille sud) comme corridors pour la faune sauvage ou comme 
réseau de biotopes (voir https://www.region-karlsruhe.de/regionalplan/landschaftsrahmenplan).

Les corridors écologiques d'intérêt majeur n° 1 et 2, représentés sur la carte 3 p. 38 du Document 
d'Orientation et d'Objectifs (DOO), se poursuivent vers l'est dans notre région. Ils se rattachent aux 
corridors faunistiques forestiers du plan cadre paysager du Mittlerer Oberrhein (2019) et 
constituent une liaison suprarégionale entre les grandes zones forestières de la rive gauche et de 
la rive droite du Rhin. En ce qui concerne les corridors écologiques de haute importance n° 3, 4 et 
5, il n'existe pas de liaisons en direction de l'est sur le territoire de la région de Karlsruhe en raison 
du manque d'habitats appropriés. Il existe cependant des liens fonctionnels le long du Rhin.

Pour les corridors nommés Corridor d'intérêt local sur la carte (p. 38 du DOO) (ou Corridors d'intérêt 
secondaire selon le résumé allemand p. 8)

Verband Region Karlsruhe∙ Corporation de droit public ∙ HAUS DER REGION ∙ Baumeisterstraße 2 ∙ 76137 Karlsruhe Téléphone 0721 35502-0 ∙ 
www.region-karlsruhe.de ∙ info@region-karlsruhe.de

Sparkasse Karlsruhe∙ IBAN : DE10 6605 0101 0009 4034 60∙ BIC : KARSDE66

Abonnez-vous à DeepL Pro pour traduire des fichiers plus volumineux.
Visitez www.DeepL.com/pro pour en savoir plus.

mailto:sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr
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Nr. 11 et 13, il existe des relations fonctionnelles au-delà du Rhin dans la région de Karlsruhe. 
Elles se poursuivent sur la rive droite du Rhin dans les axes de connexion des milieux ouverts 
humides parallèles au Rhin (voir plan cadre paysager du Mittlerer Oberrhein). En outre, selon le 
projet de territoire du Rhin supérieur de la Conférence franco-germano-suisse du Rhin supérieur 
(2025), les tronçons des deux corridors situés à proximité du Rhin se trouvent à des endroits clés 
transfrontaliers du réseau de biotopes. Ils sont donc d'une importance suprarégionale pour le 
réseau fonctionnel au-delà du Rhin.

Nous saluons la préservation des corridors écologiques dans le cadre du SCoT.

Le DOO contient différentes déclarations concernant le maintien, l'amélioration et le 
développement des liaisons de transport vers notre région, que nous saluons :

• Le développement des liaisons entre communes voisines, y compris par-delà le Rhin (p. 74 
du DOO). Cependant, un pont ou un bac n'existe que dans la moitié des cas, on ne voit 
donc pas bien comment cet objectif pourrait être réalisé.

• Maintien des rails pour la liaison Rastatt-Haguenau. (P 68 à la p. 69 DOO). L'objectif pour 
la région de Karlsruhe reste la réactivation de la liaison ferroviaire.

• Préserver l'amélioration de la ligne de bus 231 Soufflenheim/Seltz - Rastatt (P 69).
• Développer des liaisons cyclables au-delà du Rhin en intégrant les bacs et les ponts 

existants (p. 74 DOO).
En complément, nous renvoyons à l'étude de faisabilité d'un concept de mobilité multimodale pour 
l'Eurodistrict PAMINA dans le cadre du projet INTERREG V Rhin Supérieur " MOBIPAMINA " ainsi 
qu'aux documents pertinents de la Conférence du Rhin Supérieur et du Conseil Rhénan.

Nous demandons également à être associés en amont aux éventuelles extensions ou nouvelles 
implantations de grands projets de commerce de détail, par exemple l'extension du village de 
marques de Roppenheim prévue pour la période 2031-2040.

Nous ne voyons pas d'autres liens transfrontaliers. Nous 

souhaitons beaucoup de succès à la planification.

Avec nos salutations les plus cordiales

Dr. Matthias Proske Directeur de 
l'association
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 Schema für die territoriale Kohärenz des Bande Rhénane Nord (SCOT) 

 

Anhang: Stellungnahme des Landratsamtes Rastatt vom 31.07.2025 

 

 

Sehr geehrte Damen und Herren, 

 

mit Schreiben vom 10.04.2025 beteiligten Sie uns im Rahmen der grenzüberschrei-

tenden Zusammenarbeit als Träger öffentlicher Belange am oben genannten Verfah-

ren, wofür wir uns bedanken. Im Sinne einer Stärkung der grenzüberschreitenden 

Zusamenarbeit begrüßen wir die Beteiligung ausdrücklich. 

Auch wenn der SCOT, bedingt durch den planerischen Maßstab, in seinen Aussagen 

abstrakt angelegt ist, so begrüßen wir als höhere Raumordnungsbehörde seine in-

haltliche Ausrichtung und die Tatsache, dass sich eine grenzüberschreitende und 

überregionale Betrachtungsweise an einigen Stellen niederschlägt. Unter den Rah-

menbedingungen der Europäisierung, der wirtschaftlichen und gesellschaftlichen 

Globalisierung, aber auch unter dem Eindruck zunehmend wahrnehmbarer Folgen 

des Klimawandels halten wir einen grenzüberschreitenden Blick für unverzichtbar.  

Im Grundsatz schlägt sich dies im Ziel „Stärkung der Verbindungen mit benachbarten 

Gebieten und Entwicklung von Beziehungen zu Partnern“ wieder, wo die Lage des 

SCOT innerhalb der Deutsch-Französisch-Schweizerischen Oberrheinkonferenz her-

vorgehoben wird. In diesem Zusammenhang weisen wir auf das am 16.05.2025 im 

mailto:sylvie.gregorutti@cc-paysrhenan.fr
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Präsidium der Oberrheinkonferenz verabschiedete „Raumkonzept Oberrhein“ hin, 

welches als informeller Orientierungsrahmen für eine grenzüberschreitend abge-

stimmte Raumentwicklung in der Trinationalen Metropolregion dienen soll und das 

bereits im Internet verfügbar ist. 

Hinsichtlich der planerischen Bewertung des vorliegenden Entwurfs verweisen wir an 

dieser Stelle ausschließlich auf die Ihnen bereits zugegangene Stellungnahme des 

Verbands Region Karlsruhe zum SCOT, der wir uns bzgl. der Bewertung hinsichtlich 

der Sicherung ökologischer Korridore und der Weiterentwicklung des Verkehrssys-

tems grundsätzlich anschließen. Von Seiten der höheren Raumordnungsbehörde 

beim Regierungspräsidium Karlsruhe werden dahingehend keine ergänzenden As-

pekte vorgetragen.  

Im Anhang übersenden wir Ihnen darüber hinaus eine Stellungnahme des Landrats-

amtes Rastatt, dem wir die Gelegenheit zur Stellungnahme eingeräumt haben, mit 

der Bitte um Beachtung. 

 

Mit freundlichen Grüßen 

gez. Micha Kronibus 

 

https://rp.baden-wuerttemberg.de/fileadmin/RP-Internet/Freiburg/Stabsstelle_fuer_grenzueberschreitende_Zusammenarbeit/Raumkonzept_Oberrhein.pdf


Schéma de cohérence territoriale de la Bande Rhénane Nord (SCOT)

Annexe : Avis du Landratsamt de Rastatt du 31/07/2025

Madame, Monsieur

Par courrier du 10.04.2025, vous nous avez fait participer à la procédure susmentionnée en 
tant que porteur d'intérêts publics dans le cadre de la coopération transfrontalière, ce dont 
nous vous remercions. Dans l'optique d'un renforcement de la coopération transfrontalière, 
nous saluons expressément cette participation.

Même si, en raison de l'échelle de planification, le SCOT est abstrait dans ses déclarations, 
nous saluons, en tant qu'autorité supérieure d'aménagement du territoire, son orientation et 
le fait qu'une approche transfrontalière et suprarégionale se reflète à certains endroits. Dans 
le cadre de l'européanisation, de la mondialisation économique et sociale, mais aussi sous 
l'influence des conséquences de plus en plus perceptibles du changement climatique, nous 
estimons qu'une vision transfrontalière est indispensable.

Cela se retrouve dans le principe de l'objectif "Renforcer les liens avec les territoires voisins 
et développer les relations avec les partenaires", qui met en avant la situation du SCOT au 
sein de la Conférence franco-germano-suisse du Rhin supérieur. Dans ce contexte, nous 
attirons l'attention sur le projet de loi sur l'aménagement du territoire, adopté le 16.05.2025 
par le Parlement européen.
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Le projet de territoire du Rhin Supérieur, adopté par le Comité directeur de la Conférence du 
Rhin Supérieur, doit servir de cadre d'orientation informel pour un développement territorial 
coordonné au niveau transfrontalier dans la Région métropolitaine trinationale et est déjà 
disponible sur Internet.

En ce qui concerne l'évaluation de la planification du présent projet, nous renvoyons 
exclusivement à la prise de position du Verband Region Karlsruhe sur le SCOT que vous 
avez déjà reçue et à laquelle nous adhérons fondamentalement en ce qui concerne 
l'évaluation de la préservation des corridors écologiques et du développement du système 
de transport. L'autorité supérieure d'aménagement du territoire du Regierungspräsidium 
Karlsruhe n'apporte pas d'éléments complémentaires à ce sujet.

En outre, nous vous faisons parvenir en annexe une prise de position du Landratsamt 
Rastatt, auquel nous avons donné l'occasion de s'exprimer, en vous priant de bien vouloir en 
tenir compte.

Nous vous prions d'agréer, 

Madame, Monsieur, nos 

salutations distinguées. Micha 

Kronibus

https://rp.baden-wuerttemberg.de/fileadmin/RP-Internet/Freiburg/Stabsstelle_fuer_grenzueberschreitende_Zusammenarbeit/Raumkonzept_Oberrhein.pdf


Landkreis Rastatt 
Der Landrat 

courrier arrivé le 

1 1 AOUT 2025 

PETR Bande Rhénane Nord 
lA route de Herrlisheim 
F-67410 Drusenheim 

PETR 
1,ANOERHENANENORD 

Rastatt, 31. Juli 2025 

SCOT Bande Rhénane Nord 
hier: Stellungnahme des Landkreises Rastatt 

Sehr geehrte Damen und Herren, 

das Reqierunqsprâsidiurn Karlsruhe hat das Landratsamt Rastatt über das grenzüberschreitende An­ 
hôrunqsverfahren des SCOT informiert. Der SCOT de la Bande Rhénane Nord ist eine qroôràumiqe 
regionale Planungsgrundlage auf franzôslscher Seite im grenznahen Bereich des Landkreises Rastatt. 
Der Plan ist daher für den Landkreis von groBem Interesse. Wir begrüBen es sehr, dass auch den 
deutschen Planunçstrâqern im Rahmen einer freiwilligen Konsultation die Moglichkeit emqerâurnt 
wird, eine Stellungnahme abzugeben. Vielen Dank hierfür. Gerne greifen wir diese Moglichkeit auf 
und geben folgende Hinweise zu dem sehr detaillierten Planwerk: 

1. Grenzüberschreitende Betrachtung 

lm Document d'Orientation et d'Objectifs (DOO) werden wichtige grenzüberschreitende Bezüge auf 
der Ebene des PAMINA-Raums aufgegriffen und dargestellt. Ihre groBe Bereitschaft zu einer ver­ 
starkten grenzüberschreitenden Zusammenarbeit im PAMINA-Raum sowie zu einer Weiterentwick­ 
lung der Zusammenarbeit bei relevanten Themen mit grenzüberschreitendem Bezug, insbesondere 
im Verkehrsbereich (DOO: S. 29 - 32 mit R 9 - 13 und P 21 und P 22), betrachten wir sehr positiv. 

2. Raumordnerische Aspekte 

Die raumordnerische Betrachtung in Achsen- und Polkonzepten entspricht ungefahr der regional­ 
planerischen Grundlage auf deutscher Seite. Die Ausweisung unserer benachbarten Gemeinden 

Landrat Prof. Dr. Christian Dusch 
Am Schlossplatz 5 1 76437 Rastatt 

Tel: 07222 381-1000 1 E-Mail: landrat@landkreis-rastatt.de 



Lauterbourg, Seltz, Roeschwoog, Soufflenheim und Drusenheim ais ,,Pôles principaux" halten wir 
hierbei für sachgerecht (DOO S. 12). Die Konzentration von zentralen Funktionen auf diese ver­ 
dichteten Bereiche entspricht unserer Sichtweise (DOO: z.B. P55, P56). Ihre Bemühungen, alle 
Planungen im Wohn- und Gewerbebereich unter dem Aspekt eines flëchenscnonenden Ausbaus zu 
betrachten, entspricht ebenfalls der Vorgehensweise auf deutscher Seite (DOO: S. 8 ff). Die âhnli­ 
chen raumordnerischen Betrachtungsweisen links und rechts des Rheins kënnen samit perspekti­ 
visch in den nachsten Jahren die Grundlage für eine noch weitergehende grenzüberschreitende 
regionale Zusammenarbeit bilden. 

3. Wirtschaft 

3.1 Einzelhandel 

Wir halten die Systematisierung des Umgangs mit der Ausweisung von Einzelhandelsflachen unter 
Anwendung von hierarchisch gestuften funktionalen Standorten für sinnvoll und nachvollziehbar. 
Die Einordnung unserer benachbarten Gemeinden Lauterbourg, Seltz, Soufflenheim und Drusen­ 
heim in die Kategorie ,,Centralité principale" erscheint hierbei sachgerecht (DOO: S. 125, Karte 3). 
Auch die Ausweisung des Roppenheim The Style Outlets zum ,,SIP métropolitaine" mit Alleinstel­ 
lungsmerkmal kann nachvollzogen werden (DOO: S. 125, Karte 3). Positiv ist zudem, dass keine 
weiteren qroôflëchlqen Einzelhandelsstandorte auBerhalb der Siedlungsbereiche eingeplant wer­ 
den. Da die Thematik der Einzelhandelsstandorte auch in Deutschland eine hohe Priorltât besitzt, 
würden wir anregen, auch in diesem Bereich einen engen grenzüberschreitenden Informationsaus­ 
tausch anzustreben. 

3.2 Tourismus 

Wir freuen uns, dass auch der Tourismus im SCOT planerische Aussagen enthalt (DOO: S. 116 ff 
P98 - 103). Wir halten diesen Planungsbereich für gesamtwirtschaftlich wichtig. Die aufgeführten 
Aspekte ,,touristische Infrastruktur", ,,Kulturgüter" und ,,Unterkünfte" sind zielführend. Wir sind der 
Auffassung, dass insbesondere grenzüberschreitende Tourismusprojekte langfristig gute Perspek­ 
tiven für eine nachhaltige Entwicklungsplanung bieten. Der grenzüberschreitende deutsch-franzô­ 
sische Verein ,,PAMINA-Rheinpark / Parc Rhénan" sowie der EVTZ PAMINA bieten hierfür eine gute 
Plattformen für einen gewinnbringenden Austausch. 

3.3 Gewerbe 

lm gewerblichen Bereich sind unsere benachbarten Gemeinden Lauterbourg und Drusenheim ais 
gewerblicher Schwerpunktbereich ,,ZAE majeure" ausgewiesen. Dies ist nachvollziehbar, da sich u. 
E. Lauterbourg aufgrund seiner verkehrlichen Lage und Ausstattung gut ais Logistikstandort eignet. 
Die benachbarten Gemeinden Mothern, Seltz, Beinheim, Roppenheim, Soufflenheim und Herrlis­ 
heim sind ais ,,ZAE structurante" nachgelagert ausgewiesen (DOO: S. 124 Karte 2). 
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Insgesamt sind im SCOT Erweiterungen innerhalb der nëchsten 20 Jahre von insgesamt 103 ha 
Gewerbeflachen eingeplant. Dies erscheint ambitioniert. Circa die Hâlfte davon soli in unseren be­ 
nachbarten Gemeinden Beinheim (20 ha), Lauterbourg (21 ha) und Soufflenheim (20 ha) erfolgen 
(DOO: S. 27, Tabelle). Bei der dargestellten Betriebserweiterung von Roquette in Beinheim und 
den Projekten in Lauterbourg sollte aufgrund der Vorbelastung, die Geruchsbelâstiqunç durch wei­ 
tere Gewerbeprojekte im Auge behalten werden. Mit Interesse haben wir zur Kenntnis genommen, 
dass in Lauterbourg und Soufflenheim Lithiumprojekte (DOO: S. 27, Tabelle) zur Disposition ste­ 
hen. Dies halten wir für sehr interessant. 

4. Ôkologie 

Die Ziele ,,Rückführung der Neuversiegelung von Hachen" und die .Elndâmmunç der Zersiedelung" 
werden begrüBt. Ebenfalls begrüBt wird die grenzüberschreitende Sicherung der ëkologischen Kor­ 
ridore. Im Detail wird hierzu auch auf die Stellungnahme des Verbands Region Karlsruhe verwiesen. 

S. Energie 

Der SCOT verfolgt ambitionierte und konsequent strukturierte Ziele zur Erreichung der Klimaneut­ 
ralltët und Energieautonomie bis 2050. Mit einer angestrebten Reduktion der Treibhausgasemissi­ 
onen um 43 % bis 2030 und 68 % bis 2050 sowie einem Ausbau der erneuerbaren Energien auf 
58 % bis 2030 (und 100 % bis 2050) liegt das Zielniveau über den nationalen Vorgaben Frankreichs 
und ist damit ausdrücklich zu begrüBen. 

Besonders hervorzuheben ist: 
• Die starke sektorübergreifende Strategie, insbesondere im Verkehrsbereich (z. B. Fërderung 

des Radverkehrs, Ausbau von ÔPNV und Covoiturage, Verkehrsberuhigung). 
• Der klare Fokus auf Energieeinsparung, bioklimatische Bauweise und raumintegrierte EE­ 

Nutzung (Photovoltaik, Agrivoltaik, Geothermie). 
• Der Ansatz zur Verdreifachung der CO2-Sequestrierung, was über klassische Klimaschutz­ 

plane hinausgeht. 

6. Verkehrsaspekte 

Das DOO enthëlt verschiedene Aussagen zum Erhalt, zur Verbesserung und zur Entwicklung von 
Verkehrsverbindungen in unserer Region, die wir ausdrücklich sehr begrüBen. Eine strukturelle 
Gesamtdarstellung ist im DOO in den Karten 6 und 7 auf den Seiten 73 bzw. 130 und 74 bzw. 131 
enthalten: 

a. Entwicklung der Verbindungen (insbesondere Radverbindungen) zwischen den benachbarten 
Kommunen unter Einbeziehung der bestehenden Fahren und Brücken auch über den Rhein 
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hinweg (DOO: S. 74). Wir machen darauf aufmerksam, dass nicht in allen Fallen eine Brücke 
oder Fâhrverbindunq vorhanden ist. Ziel muss sein, eine sichere Rheinbrückenquerung für den 
Radverkehr zu schaffen. Der Vorschlag im SCOT konzentriert sich hierbei auf die Querung bei 
Beinheim/Wintersdorf (DOO: S 74, Karte 7). Wir weisen darauf hin, dass die Machbarkeitsstudie 
für diesen Bereich groBe ëkologische Probleme ausweist. Alternativ kënnte u. E. auch eine Que­ 
rung im Bereich Plittersdorf/Seltz in Betracht kommen. Eine Arbeitsgruppe unter der gemeinsa­ 
men Federführung des Regierungsprasidiums Karlsruhe und der CeA untersucht daher aktuell 
die Thematik: ,,Verbesserung der Rheinquerung im Korridor Staustufe Iffezheim und Brücke 
Beinheim/Wintersdorf'. Es wâre daher sinnvoll, die Notwendigkeit einer zusatzllchen sicheren 
Radquerung explizit im SCOT textlich zu erwâhnen und auf die aktuell laufenden Überlegungen 
hinzuweisen. 

b. Erhalt der Schienen für die Verbindung Rastatt-Haguenau (DOO: S. 69, P68). Ziel für die Region 
Karlsruhe ist weiterhin die Reaktivierung dieser Bahnverbindung. Auch hier muss es unser ge­ 
meinsames Ziel sein, die aktuell ruhenden Planungen wieder aufzunehmen. 

c. Erhaltung und Verbesserung der Buslinie 231 Soufflenheim/Seltz - Rastatt (DOO: S. 69, P69). 
Bezüglich der Weiterführung der Buslinie über den Modellzeitraum bis Ende 2025 hinaus stehen 
wir mit der RGE, CeA und den beiden CC reqelmâêiq im Austausch. Neben der zeitlichen Wei­ 
terführung ist ab 2027 auch eine konzeptionelle Verlanqerunq der Unie bis Haguenau geplant. 
Diese Überlegung kënnte u. E. auch im SCOT aufgenommen werden. Zudem wâre die Aufnahme 
der Buslinie in Karte 6 des DOO sinnvoll. 

Zusammenfassend halten wir den SCOT für eine gute Planungsgrundlage, die insbesondere auch 
viele grenzüberschreitende Aspekte beinhaltet. Wir mëchten uns nochmals für die Beteiligung be­ 
danken. 

Für einen konkreten Austausch zu verschiedenen Aspekten stehen wir gerne zur Verfügung. 

Freundliche GrüBe 

ûL(~ 3~ ~ 
Prof. Dr. Christian Dusch 
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Landkreis Rastatt 
Le Landrat

PETR Bande Rhénane Nord 1A 
route de Herrlisheim
F-67410 Drusenheim

(C) o(U) (f)rier arri-é le

Rastatt, le 31 juillet 2025

SCOT Bande Rhénane Nord
ici : Avis du Landkreis Rastatt

Madame, Monsieur

Le Regierungspräsidium Karlsruhe a informé le Landratsamt Rastatt de la procédure de consultation transfrontalière 
du SCOT. Le SCOT de la Bande Rhénane Nord est une base de planification régionale à grande échelle du côté 
français dans la zone proche de la frontière du Landkreis Rastatt. Ce plan est donc d'un grand intérêt pour le 
Landkreis. Nous sommes très heureux que les responsables allemands de la planification aient également la 
possibilité de donner leur avis dans le cadre d'une consultation volontaire. Nous vous en remercions. Nous 
saisissons volontiers cette opportunité et formulons les remarques suivantes sur ce plan très détaillé :

1. Considérations transfrontalières

Le Document d'Orientation et d'Objectifs (DOO) reprend et présente les principaux aspects transfrontaliers au 
niveau de l'espace PAPLINA. Nous considérons comme très positive leur grande volonté de renforcer la 
coopération transfrontalière dans l'espace PAMINA ainsi que de développer la coopération sur des thèmes 
importants à caractère transfrontalier, notamment dans le domaine des transports (DOO : p. 29 - 32 avec R 9 - 
13 et P 21 et P 22).

2. Aspects d'aménagement du territoire

La considération de l'aménagement du territoire dans les concepts d'axes et de pôles correspond à peu près à la 
base de l'aménagement régional du côté allemand. La désignation de nos communes voisines

Dr. Christian Dusch Am Schlossplatz 
s I y6437 Rastatt

Tél : oyz 22 $8z-sooo| E-Mail : landrat@land kreis rastatt.de
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Lauterbourg, Seitz, Roeschwoog, Soufflenheim et Drusenheim en tant que "pôles principaux" nous semblent 
à cet égard appropriés (DOO p. 12). La concentration des fonctions centrales sur ces zones denses 
correspond à notre point de vue (DOO : p.ex. P55, P56). Leurs efforts pour considérer toutes les 
planifications dans le domaine de l'habitat et du commerce sous l'angle d'un développement économe en 
espace correspondent également à la manière de procéder du côté allemand (DOO : p. 8 et suivantes). Les 
approches similaires en matière d'aménagement du territoire sur la rive gauche et la rive droite du Rhin 
peuvent donc constituer, en perspective, la base d'une coopération régionale transfrontalière encore 
plus poussée dans les années à venir.

3. Économie

3.1 Commerce de détail

Nous considérons que la systématisation du traitement de la délimitation des surfaces commerciales en 
appliquant des sites fonctionnels hiérarchisés est judicieuse et compréhensible. Le classement de nos 
communes voisines de Lauterbourg, Seltz, Soufflenheim et Drusenheim dans la catégorie "Centralité 
principale" semble à cet égard pertinent (DOO : p. 125, carte 3). La désignation de Roppenheim The Style 
Outlets comme "SIP métropolitaine" avec caractéristique unique est également compréhensible (DOO : p. 
125, carte 3). Un autre point positif est qu'aucun autre site de vente au détail de grande surface n'est prévu 
en dehors des zones urbanisées. Étant donné que la thématique des sites de vente au détail est également 
une priorité en Allemagne, nous suggérons d'établir un échange d'informations transfrontalier étroit dans ce 
domaine également.

3.2 Tourisme

Nous sommes heureux de constater que le tourisme fait également l'objet d'une planification dans le 
SCOT (DOO : p. 116 et suivantes P98 - 103). Nous considérons que ce domaine de planification est 
important pour l'ensemble de l'économie. Les aspects "infrastructure touristique", "biens culturels" et 
"hébergement" sont pertinents. Nous sommes d'avis que les projets touristiques transfrontaliers en 
particulier offrent de bonnes perspectives à long terme pour une planification durable du développement. 
L'association transfrontalière franco-allemande "PAMINA-Rheinpark / Parc Rhénan" ainsi que le GECT 
PAMINA offrent de bonnes plateformes pour un échange fructueux.

3.3 Commerce

Dans le domaine commercial, nos communes voisines de Lauterbourg et Drusenheim sont désignées comme 
zone d'activités économiques prioritaires "ZAE majeure". Ceci est compréhensible car, à notre avis, il n'y a 
pas d'autre choix.
E. Lauterbourg convient bien comme site logistique en raison de sa situation en matière de transports et de 
son équipement. Les communes voisines de Mothern, Seitz, Beinheim, Roppenheim, Soufflenheim et 
Herrlisheim sont désignées en aval comme "ZAE structurante" (DOO : p. 124 carte 2).
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Au total, le SCOT prévoit des extensions de 103 ha de zones d'activités au cours des 20 prochaines années. 
Cela semble ambitieux. Près de la moitié de ces extensions sont prévues dans les communes voisines de 
Beinheim (20 ha), Lauterbourg (21 ha) et Soufflenheim (20 ha) (DOO : p. 27, tableau). En ce qui concerne 
l'extension de l'entreprise Roquette à Beinheim et les projets à Lauterbourg, il convient de garder à l'esprit les 
nuisances olfactives d'autres projets industriels en raison de l'exposition préalable. Nous avons appris avec 
intérêt que des projets de lithium (DOO : p. 27, tableau) sont à l'étude à Lauterbourg et Soufflenheim. Nous 
trouvons cela très intéressant.

4. Écologie

Les objectifs de "réduction de l'imperméabilisation des surfaces" et de "limitation de l'urbanisation" sont salués. La 
protection transfrontalière des corridors écologiques est également saluée. Pour plus de détails, nous renvoyons 
également à la prise de position du Verband Region Karlsruhe.

5. Énergie

Le SCOT poursuit des objectifs ambitieux et structurés de manière cohérente pour atteindre la neutralité 
climatique et l'autonomie énergétique d'ici 2050. Avec une réduction visée des émissions de gaz à effet de serre 
de 43 % d'ici 2030 et de 68 % d'ici 2050, ainsi qu'un développement des énergies renouvelables à 
hauteur de 58 % d'ici 2030 (et de 100 % d'ici 2050), le niveau d'ambition est supérieur aux objectifs nationaux 
de la France et doit donc être expressément salué.

Il convient de souligner en particulier :
• La stratégie intersectorielle forte, notamment dans le domaine des transports (par exemple, promotion 

du vélo, développement des transports publics et du covoiturage, modération du trafic).
• L'accent clairement mis sur les économies d'énergie, la construction bioclimatique et l'utilisation 

intégrée des énergies renouvelables (photovoltaïque, agrivoltaïque, géothermie).
• L'approche visant à tripler la séquestration du CO2, ce qui va au-delà des plans classiques de 

protection du climat.

6. Aspects relatifs aux transports

Le DOO contient différentes déclarations relatives au maintien, à l'amélioration et au développement des 
liaisons de transport dans notre région, que nous saluons expressément. Une présentation structurelle 
globale figure dans le DOO aux cartes 6 et 7, respectivement aux pages 73 et 130 et 74 et 131 :

a. développer les liaisons (en particulier les liaisons cyclables) entre les communes voisines en intégrant les 
bacs et les ponts existants, y compris sur le Rhin



(DOO : p. 74). Nous attirons l'attention sur le fait qu'il n'existe pas toujours de pont ou de liaison par 
bac. L'objectif doit être de créer une traversée sécurisée du Rhin par un pont pour les cyclistes. La 
proposition du SCOT se concentre à cet égard sur le franchissement à Beinheim/Wintersdorf (DOO : p 
74, carte 7). Nous attirons l'attention sur le fait que l'étude de faisabilité fait état de problèmes écologiques 
importants dans ce secteur. Une alternative pourrait, à notre avis, être une traversée dans le secteur de 
Plittersdorf/Seitz. Un groupe de travail dirigé conjointement par le Regierungspräsidium Karlsruhe et la 
CeA étudie donc actuellement la thématique suivante : "Amélioration de la traversée du Rhin dans le 
corridor du barrage d'Iffezheim et du pont Beinheim/Wintersdorf". Il serait donc judicieux de 
mentionner explicitement dans le texte du SCOT la nécessité d'une traversée cyclable supplémentaire 
sécurisée et de faire référence aux réflexions actuellement en cours.

b. Maintien des rails pour la liaison Rastatt-Haauenau (DOO : p. 69, PSß). L'objectif pour la région de 
Karlsruhe reste la réactivation de cette liaison ferroviaire. Ici aussi, notre objectif commun doit être de 
relancer les projets actuellement en suspens.

C. Maintien et amélioration de la ligne de bus 231 Soufflenheim/Seltz - Rastatt (DOO : p. 69, P69). En ce qui 
concerne la poursuite de la ligne de bus au-delà de la période de modélisation jusqu'à fin 2025, nous 
sommes en contact régulier avec RGE, CeA et les deux CC. Outre la poursuite de la ligne dans le temps, 
une extension conceptuelle de la ligne jusqu'à Haguenau est également prévue à partir de 2027. Cette 
réflexion pourrait à notre avis être reprise dans le SCOT. Par ailleurs, il serait judicieux d'inscrire la ligne 
de bus sur la carte 6 du DOO.

En résumé, nous considérons que le SCOT est une bonne base de planification, qui comprend notamment 
de nombreux aspects transfrontaliers. Nous tenons à vous remercier une nouvelle fois pour votre 
participation.

Nous sommes à votre disposition pour un échange concret sur différents aspects.

Salutations amicales

Christian Dusch, professeur
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